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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

i. Mesures prises à la suite de la guerre 
ALLEMAGNE (République fédérale) 

LOI 
DE LA HAUTE COMMISSION ALLIéE, 

CONCERNANT LES DéLAIS 

(N° 67, du 23 novembre 1951.) (0 

ARTICLE PREMIER. — (1) Un délai de for- 
clusion permettant à une personne phy- 
sique d'accomplir un acte légal n'est pas 
considéré comme échu avant le 9 mai 
1945 lorsque: 
a) il n'était pas encore échu à la date 

où les hostilités ont été engagées en- 
tre le Reich allemand et un pays au- 
quel la personne en cause ressortis- 

(l) Voir Blatt für Patent-, Muster- und Zeichen- 
wesen, no 1, du 15 Janvier 1952, p. 1. 

sait à un moment quelconque de la 
période comprise entre le 31  août 
1939 et le 9 mai 1945, ou dans lequel 
elle avait, au cours de ladite période, 
sa résidence habituelle, et 

b) cette personne ressortissait, à un mo- 
ment quelconque de la période com- 
prise entre le 31 août 1939 et le jour 
de l'entrée en vigueur de la présente 
loi, à un pays ou à une unité terri- 
toriale non allemands. 

(2) Un délai de forclusion permettant 
à un État ou à une unité territoriale non 
allemands, ou à une personne morale ou 
à une association de personnes consti- 
tuées aux termes de la loi de ce pays 
ou de cette unité territoriale, d'accom- 
plir un acte légal ne sera pas considéré 
comme échu avant le 9 mai  1945 s'il 
n'était pas encore échu à la date où les 
hostilités ont été engagées entre le Reich 
allemand et cet État ou cette unité ter- 
ritoriale. 

ART. 2. — (1) Si une autorisation spé- 
ciale en matière de devises ou aux ter- 

mes de l'article 1er (1) f) de la loi SHAEF 
et de la loi n° 52 du Gouvernement mili- 
taire est nécessaire pour qu'un étranger 
accomplisse un acte légal ou obtienne 
la reconnaissance d'un droit liés à l'ob- 
servation d'un délai de forclusion, ce 
délai ne commencera à courir ni avant 
la fin de l'année civile avant le début 
de laquelle l'autorisation spéciale a été 
supprimée, ni — dans tous les cas — 
avant le 1er juillet 1952. Le présent 
alinéa est applicable aux délais impar- 
tis par le § 12 (3) de la loi du 30 mai 
1908 sur les contrats d'assurance O, telle 
qu'elle a été modifiée par l'ordonnance 
du 19 décembre 1939 (*), sous réserve que 
les délais ne peuvent être prolongés, aux 
termes dudit alinéa, au delà du 30 juin 
1952. 

(2) L'alinéa premier n'est pas appli- 
cable aux délais de forclusion 
a) échus avant le 9 mai 1945 et non 

prolongés aux termes de l'article 1CT; 
b) ayant commencé à courir après l'en- 

trée en vigueur de la présente loi. 
(!) Nous ne possédons pas ce texte. 
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AKT. 3. Les dispositions des articles 
1" et 2 sont applicables par analogie aux 
délais péremptoires relatifs à des reven- 
dications d'étrangers fondées sur le droit 
public. 

AKT. 4. — Dans les cas visés par le 
$ 2 (1) de la loi fédérale du 30 mars 
lflô 1 ('i. nulle revendication d'un étran- 
ger ne se prescrit ni avant la fin de l'an- 
née civile avant le début de laquelle l'au- 
torisât ion spéciale a été supprimée, ni. 
dans tous les cas. avant le 1er juillet 1952. 

AKT. 5. — (li Kst de forclusion, aux 
termes de la présente loi. tout délai dont 
l'échéance entraîne la perte d'un droit 
patrimonial ou de la possibilité d'agir 
eu la matière. Peu importe c|ue le délai 
soit imparti par un tribunal, par une 
autorité administrative, en vertu d'un 
contrat ou d'un autre acte juridique: 
qu'il vise un droit privé ou un droit pu- 
blie. Xi les délais péremptoires. tels qu'ils 
sont définis par le Code civil allemand, 
ni les délais utiles pour recourir contre 
la décision d'un tribunal ne sont des dé- 
lais de forclusion aux ternies de la pré- 
sente loi. 

i2) Sont des étrangers aux termes de 
la présente loi: 
(i) les personnes physiques remplissant 

les conditions posées par l'article 1" 
(1) b); 

l>) les Etats ou les unités territoriales non 
allemands et les personnes morales 
ou les associations de personnes cons- 
tituées aux ternies de la loi de ces 
Etats ou unités territoiiales. 

ART. (i. — Les délais de forclusion et 
les délais péremptoires impartis en droit 
allemand ne sont pas écourtés par les 
dispositions de la présente loi. 

AKT. 7. — Le texte allemand de la pré- 
sente loi fait foi. 

B. Législation ordinaire 
ALLEMAGNE (République fédérale) 

1 

AVIS 
CONCERNANT LA PROTECTION DES INVENTIONS 

DESSINS OU MODÈLES ET MARQUES 

À SIX EXPOSITIONS 

(Des 10décembre 1951 el 18janvier 1952.)(2) 

La protection des inventions, dessins 
et modèles et marques prévue par la loi 

(i) Nous ne possédons pas cette loi, qui a paru 
au Bundesgesetzblatt I, p. 213. 

(2) Voir lihitt für Patent-, Muster- und Zeichen- 
wesen, il" 1, du  lô janvier 1952, p. IG. 

revisée du 18 mars 1904 (') sera appli- 
cable, en 1952, en ce qui concerne la 
«Semaine verte de Berlin» (25 janvicr- 
3 février); la foire du cuir (Offenbach- 
sur-le-Mcin, 9-14 février); la foire alle- 
mande de l'industrie (Hannover, 21 fé- 
vrier-2 mars); la 3° foire professionnelle 
du jouet allemand (Nuremberg, 2-7 mars): 
la foire internationale de Franefort-sur- 
le-Mein (9-14 mars) et la foire de la tech- 
nique allemande (Hannover, 27 avril-6 
mai). 

II 

QUATRIÈME LOI 
PORTANT MODIFICATION DE DISPOSITIONS EN 

MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE ET 

CONTENANT DES  MESURES  TRANSITOIRES À 
CE SUJET 

(Du 20 décembre 1951.) (2> 

S l'r. — Le § 3 de la première loi por- 
tant modification de dispositions en ma- 
tière de propriété industrielle et conte- 
nant des mesures transitoires à ce sujet, 
du  8  juillet   1949 (3),  loi  étendue  aux 
pays de Bade, du Palatinat Rhénan, du 
Wùrtteinberg-Hohenzollern et à l'arron- 
dissement  bavarois  de  Lindau  par  or- 
donnance du 24 septembre 1949 (4), est 
amendé comme suit: 
V le chiffre 2 est supprimé; 
2" les chiffres 1, 4, 6 et 7 ne sont pas 

applicables aux demandes de brevets 
déposées auprès du Deutsches Patent- 
amt après le 31 décembre 1951. 

s? 2. — L'alinéa 4 a) nouveau suivant 
est inséré dans le § 11 de ladite loi: 
«4«J Les dispositions suivantes sont in- 
sérées à titre de $ 6 A nouveau: 

S 6 A. — (1) Au lieu de décider la publica- 
tion dp la demande aux ternies du § 5 (1), ou 
— si cette décision a déjà été prise — de 
faire la publication visée par l'alinéa (2) du- 
dit paragraphe, le Patentamt enregistre la 
marque, sur requête du déposant, si celui-ci 
rend vraisemblable son intérêt légitime à l'ac- 
célération de l'inscription. 

(2) La requête doit être formée par écrit 
auprès du Patentamt, au plus tard deux se- 
maines après la notification de la décision 
relative à la publication. Il y sera joint une 
taxe spéciale de ~>0 DM. A défaut, elle sera 
considérée comme n'ayant  pas été déposée. 

(3) La marque enregistrée sera publiée aux 
termes du § 5 i2.i. En cas d'opposition, seront 
applicables par analogie à la procédure les 
dispositions du § 5 (3) à \V>) et (8.i. 

(4) Si le Patentamt décide, aux termes du 
$ "> ((>). qu'il n'y a pas concordance entre les 
marques,   l'opposition   est  rejetée.   S'il  décide 

(!) Voir Prop, ind.,  1904, p. 90;  1949, p. 58. 
(2) Communication officielle de l'Administration 

allemande. 
(3) Voir Prop, ind., 1949, p. 155. 
(*) Ibid., p. 174. 

qu'il y a concordance, la marque enregistrée 
aux termes de l'alinéa (1) sera radiée et con- 
sidérée comme n'ayant jamais été enregistrée. 
Il n'est pas touché aux disposition!« du § 6 (2). 
phrases 2 et 8. » 

§ 3. — La présente loi entrera en vi- 
gueur le l'-r janvier 1952. 

FRANCE 

ARRÊTÉ 

FIXANT LE  MONTANT DE DIVERSES TAXES DE 

DESSINS OU MODÈLES 

(Du 31 décembre 195L)(>) 

ARTICLE PREMIER. — Le montant de la 
taxe instituée par l'article 6 du décret 
du 30 octobre 1935 (2) et perçue avant 
l'acceptation d'un dépôt de dessin ou 
modèle et l'établissement du procès-ver- 
bal de ce dépôt par le secrétaire du con- 
seil de prud'hommes ou le greffier du 
tribunal de commerce ou du tribunal ci- 
vil est fixé à 750 fr. pour chaque modèle 
ou chaque dessin faisant partie du dépôt. 

AKT. 2. — Le montant de la taxe de 
publicité du dépôt d'un dessin ou mo- 
dèle, institué par l'article 146 de la loi 
du 13 juillet 1925 (/') modifiant l'article 8 
de la loi du 14 juillet 1909 sur les des- 
sins et modèles (4), est fixé à 750 fr. pour 
chacun des objets qui sont, sur la de- 
mande du déposant, conservés avec pu- 
blicité conformément aux dispositions de 
l'alinéa 4 de l'article 0 de la loi du 14 
juillet 1909. 

La taxe est de 150 fr. pour chacun des 
objets que l'administration, sur la de- 
mande du déposant, garde en dépôt sous 
la forme secrète. 

AitT. 3. — Le montant de la taxe ins- 
tituée par l'article 146 de la loi du 13 
juillet 1925 modifiant l'article 8 de la 
loi du 14 juillet 1909, pour l'acceptation 
de la demande de prorogation d'un dé- 
pôt pour une nouvelle période de vingt- 
cinq ans, présentée en exécution du pa- 
ragraphe 5 de l'article 7 de la loi du 14 
juillet 1909, est fixé à 1125 fr. pour cha- 
cun des objets qui demeurent protégés 
si le dépôt a été rendu public, et à 
1725 fr. s'il est resté jusqu'alors secret. 

Ai;T. 4. — Le montant de la taxe à 
percevoir pour l'estampille des livres de 
copies et registres spéciaux prévus à l'ar- 

t1) Nous devons la communication du présent 
arrêté à l'obligeance de l'Administration française 
et de la Compagnie des ingénieurs-conseils en 
propriété industrielle, à Paris 9e, 19, rue Blanche. 

(2) Voir Prop, ind.,  1930, p. 24. 
(3) Ibid., 1926, p. 35. 
(4) Ibid.. 1909, p. 90; 1916, p. 5G. 
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tide 3 du décret «lu 10 mars 11)14 relatif 
à la constatation de la date de création 
des dessins et modèles (') est fixé à 
1500 fr. par registre. 

AKT. 5. — Le montant de la taxe de 
délivrance d'un certificat d'identité de 
dessin ou modèle est fixé à 150 fr. 

Ain". (>. — Le montant de la taxe à 
percevoir pour l'cniefristrenient et le gar- 
diennage des enveloppes doubles spécia- 
les, aidant à constater la priorité de créa- 
tion de dessins et modèles et dont rem- 
ploi est autorisé conformément aux dis- 
positions de l'arrêté du 13 mars 1914 Ç). 
ainsi que pour le renouvellement de ce 
gardiennage est fixé, par enveloppe, à 
375 fr., non compris les frais de retour 
à l'envoyeur de la partie de l'enveloppe 
qui lui revient. 

AKT. 7. — Le prix de vente des enve- 
loppes doubles spéciales (enveloppes So- 
leau) aidant à constater la priorité de 
création de dessins et modèles est fixé 
à 22 fr. pour le grand format et à 15 fr. 
pour le petit format. 

AKT. 8. — Le chef du Service de la 
propriété industrielle et le directeur de 
la comptabilité publique sont chargés. 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

ITALIE 

DÉCRET 
CONCERNANT LA PROTECTION DES INVENTIONS, 

ETC. À UNE EXPOSITION 

(Du 10 décembre 195L)(*) 

Article unique. — Les inventions in- 
dustrielles, les modèles d'utilité, les des- 
sins ou modèles et les marques concer- 
nant les objets qui figureront à la III'' 
Montre-Marché de la chaussure, qui sera 
tenue à Vigevano, du 5 au 15 janvier 
1952, jouiront de la protection tempo- 
raire prévue par les lois n" 1127, du 29 
juin 1939 0,11° 1411, du 25 août 1940 (4). 
et n-'1 929, du 21 juin 1942 (/"'). 

(') Voir Prop, ind., 1914, p. 82. 
(2) Communication officielle île l'Administration 

italienne. 
(3) Voir Prop, ind., 1939, p. 124; 1940, p. 81. 
(•») Ibid., 1940, p. 196. 
(=) Ibid., 1942, p. 168. 

PHILIPPINES (ILES) 

LOI 
PORTANT MODIFICATION   DE  CELLE  QUI  TEND 
À INSTITUER UN   BUREAU DES BREVETS ET À 
RÉGLEMENTER   LA   DÉLIVRANCE  DES  BREVETS 

ET L'ENREGISTREMENT DES DESSINS 
INDUSTRIELS 

(NUG37, du 2"2 janvier I951.X1) 

SECTIONS ilv à 7. — La loi précitée (*) 
est modifiée comme suit: 

1. Ajouter, à la section 10. le nouvel 
alinéa suivant: 

« Si la demande porte sur une invention que 
le Directeur juge pouvoir se heurter à une 
demande en coins de procédure ou à un bre- 
vet non expiré, il en informera les parties et 
élucidera la question de la priorité. A l'issue 
de la procédure en interférence, il pourra dé- 
livrer le brevet à la partie à laquelle la qua- 
lité de premier inventeur aura été reconnue." 

2. Ajouter, à la section 15. la phrase 
suivante: 

« Enfin, nul brevet ne sera délivré pour une 
invention déjà brevetée ou décrite dans une 
publication imprimée, aux Iles Philippines ou 
dans un pays étranger, plus d'un an avant la 
date du dépôt de la demande aux Iles Philip- 
pines, ou ayant fait l'objet, durant plus d'un 
an avant ledit dépôt, d'un emploi ou d'une 
vente  publics aux Iles Philippines. » 

3. Insérer, entre le premier et le deu- 
xième alinéa actuels de la section 10. 
les alinéas nouveaux suivants: 

« Lorsque, après examen, une revendication 
est rejetée, le Directeur en informera le dépo- 
sant, avec un court exposé des motifs et les 
informations et références propres à lui per- 
mettre de décider s'il y a lieu de renouveler 
la demande ou de modifier la description. Si 
le déposant persiste dans sa revendication, 
après ou sans modification de la description. 
le Directeur fera soumettre l'affaire à un nou- 
vel examen. 

Nul amendement portant sur une revendi- 
cation identique ou similaire, quant au fond, 
à une revendication contenue dans un brevet 
délivré ne sera admis, à moins qu'il ne soit 
déposé dans l'année qui suit la délivrance de 
ce brevet. » 

Modifier comme suit le deuxième ali- 
néa actuel (qui devient le quatrième): 

« Si le déposant néglige — dans le délai 
imparti, ou clans le délai prolongé, de quatre 
mois au plus, qui serait accordé — de de- 
mander le nouvel examen de l'opposition d'un 
tiers ou d'une décision du Bureau des brevets, 
ou de réparer les défauts qui lui ont été indi- 
qués par ce Bureau, la demande sera rejetée.» 

4. Insérer, après la section 27. la nou- 
velle section 27A suivante: 

« Sect. '27A. - Lorsqu'un brevet est. en tout 
ou en partie,  inefficace ou  invalide (deserip- 

(•) Communication officielle de l'Administration 
des Iles Philippines. Nous résumons les disposi- 
tions dont la traduction ad lilteram n'est pas né- 
cessaire. (Red.) 

(2) Voir Prop, ind., 1949, p. 21. 

tion insuffisante ou défectueuse, revendication 
dépassant ce qui est nouveau), si l'erreur 
est accidentelle et non due à l'intention de 
tromper, le Directeur ordonnera la délivrance, 
au breveté ou à ses ayants droit ou ayants 
cause, d'un nouveau brevet (fondé sur une 
description dûment modifiée) pour la durée 
qui reste à courir du brevet original, à con- 
dition qu'il soit renoncé à celui-ci et payé 
une taxe de 100 pesos. La renonciation pren- 
dra effet dès la délivrance du nouveau brevet. 
Toutefois, elle n'affectera —• pour autant que 
les revendications de l'ancien et du nouveau 
brevets sont identiques — ni une action en 
cours de procédure, ni l'introduction d'une 
action. Le nouveau brevet constituera, sous la 
réserve précitée, la continuation de l'ancien 
et prendra effet sans interruption depuis la 
date de ce dernier. Le Directeur pourra faire 
délivrer plusieurs brevets portant sur des par- 
ties distinctes de l'objet breveté, si le breveté 
le désire et s'il acquitte une taxe de 50 pesos 
pour chaque brevet nouveau. Les descriptions 
et revendications seront, dans chaque cas. 
passibles des mêmes revision et restrictions 
que les demandes originales. Tout brevet ainsi 
redélivré aura à l'avenir —• avec la descrip- 
tion modifiée — le même effet que s'il avait 
été originairement délivré sous sa forme amen- 
dée. Toutefois, nulle nouveauté ne sera insé- 
rée dans la description et. les modèles ou des- 
sins ne pourront être modifiés que l'un par 
l'autre, à moins qu'il ne soit prouvé à la sa- 
tisfaction du Directeur qu'il s'agit d'une par- 
tie de l'invention originale omise dans la des- 
cription  par inadvertance ou accident. » 

5. Insérer, après la section 41, la nou- 
velle section 41A suivante: 

« Sect. 41 A. — Toute corporation ou per- 
sonne morale étrangère à qui un brevet a été 
délivré ou cédé pour une invention ou un 
dessin pourra intenter une aetion en contre- 
façon, qu'elle soit ou non au bénéfice d'un 
permis de travail aux Iles Philippines. Il faut 
toutefois (pie le pays d'origine ou d'établisse- 
ment accorde, par traité, convention ou loi. 
des privilèges similaires aux corporations et 
personnes morales des Iles Philippines. » 

6. Remplacer, dans la section 55, « à 
titre de dessin industriel » par: « par un 
brevet pour dessin industriel »: 

remplacer, dans la section 58, «enre- 
gistrement de dessins» par: «délivrance 
d'un brevet pour dessin»; 

remplacer, dans le premier alinéa de 
la section 58, «d'un dessin» par: «d'un 
brevet pour dessin»: 

remplacer respectivement, dans la sec- 
tion 59, «Dessin enregistré aux Philip- 
pines» et «numéro de l'enregistrement» 
par: «Brevet Philippin pour dessin» et 
«numéro du brevet»; 

remplacer deux fois, dans la section 
00, «dessin enregistré» par: «brevet pour 
dessin». 

7. Ajouter, à la section 78, les deux 
alinéas nouveaux suivants: 

« Le Directeur pourra régler la reconnais- 
sance df^ mandataires et exiger d'eux la 
preuve de leur bonne conduite et réputation, 
compétence, etc. Il pourra également — après 
notification et  offre d'audience — suspendre 
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ou exclure, en général ou dans un cas parti- 
culier, un mandataire incompétent, indigne de 
confiance, coupable envers un fonctionnaire 
du Bureau des brevets, refusant d'observer les 
règlements, etc. Appel pourra être formé de- 
vant la Cour suprême. 

Xulle personne non autorisée, suspendue ou 
exclue ne pourra se faire passer, ou tolérer 
d'être faite passer pour un mandataire, ni pré- 
tendre directement ou indirectement être au- 
torisée à représenter une partie (sanction: 
amende de 100 à 1000 pesos). 

SECT. S. — La présente loi entrera en 
vigueur le jour de .son approbation (1). 

SINGAPOTJR 

RÈGLEMENT REVISÉ 
SUR LES MARQUES 

(N°209, du 4 janvier 1939.) 
(Deuxième partie) {-) 

Procédure à la réception de la demande 
27. — (1) ,Si une demande fondée sur 

la partie II de l'ordonnance est en ordre, 
le Registrar enregistrera la marque. 

(2) La radiation aux termes de la sec- 
tion 12 (1) pourra être demandée au 
Registrar sur la formule TM. 27. Les rè- 
gles 42 à 52 seront applicables, mutatis 
mutandis. En cas de doute, des instruc- 
tions pourront être demandées au Re- 
gistrar. 

(3) Toute demande non fondée sur la- 
dite partie II et portant sur n'importe 
quels produits fera l'objet, par ordre du 
Registrar, de recherches parmi les mar- 
ques enregistrées et en cours de procé- 
dure, afin de s'assurer s'il a été inscrit 
déjà, pour les mêmes produits ou genres 
de produits, des marques identiques à 
celle déposée, ou lui ressemblant d'assez 
près pour la rendre susceptible d'induire 
en erreur ou de causer une confusion. Le 
Registrar pourra prescrire en tout temps 
avant l'acceptation de la demande que 
les recherches soient renouvelées, mais 
il ne sera pas tenu de ce faire. 

28. — Après ces recherches et après 
l'examen de la demande et des preuves 
relatives à l'emploi, au caractère dis- 
tinctif ou à d'autres questions, que le 
déposant aurait fournies, spontanément 
ou sur requête, le Registrar pourra ac- 
cepter la demande sans restrictions, ou 
formuler des objections, ou se déclarer 
prêt à l'accepter sous réserve des condi- 
tions, amendements, renonciations, mo- 
difications ou limitations qu'il jugerait 
bon d'imposer. 

(0 L'approbation ;i été donnée le 9 juin 1951. 
(2) Voir Prop, inrf., 1952, p. 8. 

29. — Si le Registrar formule des ob- 
I jections, il les exposera par écrit au dé- 
posant. Ce dernier sera considéré comme 

! ayant retiré sa demande si, dans le mois 
| qui suit cette notification, il ne demande 

pas une audience ou ne répond pas par 
I écrit auxdites objections. 

30. — Si le Registrar est prêt à accep- 
ter la demande sous des réserves de la 
nature visée par la règle précédente, il 
en informera le déposant par écrit. Si 
celui-ci s'oppose aux conditions, amen- 
dements, renonciations, modifications ou 
limitations qui lui sont imposées, il de- 
mandera une audience ou exposera par 
écrit ses raisons, dans le mois qui suit 
ladite notification. A défaut, il sera con- 
sidéré comme ayant retiré sa demande. 
S'il les accepte, il en informera par écrit 
et sans délai le Registrar et il modifiera 
sa demande en conséquence. 

31. — (1) Toute décision du Registrar, 
fondée sur les règles 29 ou 30, sera no- 
tifiée par écrit au déposant, qui pourra 
lui demander, dans un mois et sur la 
formule TM. 8, de lui faire connaître par 
écrit ses motifs et les matériaux utilisés. 

(2) Si le Registrar formule des exi- 
gences auxquelles le déposant se plie, 
celui-ci s'y conformera avant que le Re- 
gistrar ne délivre la déclaration écrite 
ci-dessus mentionnée. La date de l'envoi 
de celle-ci au déposant sera considérée 
comme étant, pour les effets de l'appel, 
la date de la décision du Registrar. 

32. — Le Registrar pourra inviter le 
déposant à insérer dans sa demande telle 
renonciation qu'il jugerait opportune 
afin que le public en général puisse com- 
prendre quels seront ses droits, si la mar- 
que est enregistrée. 

Des marques défensives 
33. — Toute demande tendant à ob- 

tenir l'enregistrement d'une marque dé- 
fensive aux termes de la section 48 sera 
rédigée, adressée et envoyée au Registrar 
sur la formule TM. 9. Elle sera accom- 
pagnée d'un exposé détaillé des faits sur 
lesquels le déposant se fonde, exposé 
confirmé par une déclaration légale du 
déposant ou d'une autre personne ap- 
prouvée, à cet effet, par le Registrar. Le 
déposant pourra envoyer, avec ladite 
déclaration, ou ultérieurement, les autres 
preuves qu'il désirerait fournir, sponta- 
nément ou sur requête du Registrar, qui 
prendra en considération, avant de sta- 
tuer, l'ensemble des preuves. A tous au- 
tres égards, le présent règlement s'appli- 
quera auxdites demandes, pour autant 

I que possible et à moins qu'il n'y soit 

disposé en sens contraire, comme il s'ap- 
plique aux demandes tendant à obtenir 
l'enregistrement des marques ordinaires. 

Des marques de certification 
34. — Toute demande tendant à ob- 

tenir l'enregistrement d'une marque de 
certification aux termes de la section 75 
sera adressée au Registrar sur la for- 
mule TM. 10. Il y sera joint deux doubles 
en papier libre, établis sur la même for- 
mule, et six représentations additionnel- 
les de la marque, fixées sur la formule 
TM. 7. 

35. — (1) Le présent règlement s'ap- 
pliquera à ces demandes comme il s'ap- 
plique aux demandes ordinaires. Toute- 
fois, le déposant ne sera pas considéré 
comme ayant abandonné sa demande s'il 
ne sollicite pas une audience ou s'il ne 
réplique pas par écrit, dans les cas visés 
par les règles 29 ou 30. 

(2) L'adresse d'une personne deman- 
dant l'enregistrement d'une marque de 
certification sera considérée comme une 
adresse commerciale pour tous les effets 
pour lesquels celle-ci est requise aux ter- 
mes du présent règlement. 

36. — Le déposant adressera au Re- 
gistrar, avec la demande ou lorsque ce- 
lui-ci le demandera, un exposé des faits 
sur lesquels il se fonde, ainsi qu'un pro- 
jet de règlement relatif à l'emploi de la 
marque (formule TM. 11), le tout en dou- 
ble exemplaire. Le Registrar pourra faire 
au déposant toutes les observations qu'il 
jugerait opportunes et le déposant sera 
libre de modifier lesdits documents. Le 
Registrar pourra demander tout temps 
les preuves qu'il lui plairait d'exiger et 
entendre le déposant, s'il en est requis, 
avant de donner les ordres visés par la 
section 75 (10). Après que la demande 
aura été acceptée, le règlement relatif à 
l'emploi de la marque sera accessible au 
public, ainsi que la formule de la de- 
mande. 

De la publication de la demande 
37. — (1) Toute demande qui doit ou 

peut être publiée aux termes des sec- 
tions 26 ou 75 sera publiée dans la Ga- 
zette pour la durée et de la manière que 
le Registrar prescrirait. Les mots «By 
consent-» accompagneront la publication 
dans les cas où le Registrar n'aurait au- 
torisé la poursuite de la procédure qu'a- 
près la remise, par le déposant, d'une 
déclaration écrite par laquelle le pro- 
priétaire enregistré ou le déposant d'une 
autre marque consent à l'enregistrement 
de la marque en cours de procédure. 
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(2) Si aucune représentation de la 
marque n'est comprise dans la publica- 
tion de la demande, le Registrar y indi- 
quera le lieu ou les lieux où un spécimen 
ou une représentation de la marque sont 
placés à la disposition du public. 

38. — Pour les effets de la publica- 
tion, le déposant pourra fournir ou être 
invité à fournir au moment opportun un 
cliché (ou plusieurs, s'il le faut) de la 
marque de nature à satisfaire le Regis- 
trar. Les dimensions en seront approu- 
vées ou prescrites par celui-ci. Le dépo- 
sant pourra fournir les renseignements 
ou les autres moyens propres à la publi- 
cation que le Registrar demanderait. Si 
le Registrar n'est pas satisfait du cliché, 
il pourra en demander un autre, avant 
de procéder à la publication. 

39. — Lorsqu'une demande porte sur 
une série de marques qui diffèrent par 
rapport aux détails visés par la section 
36, le déposant pourra être invité à four- 
nir un cliché (ou plusieurs, s'il le faut) 
de chacune des marques constituant la 
série, ou de certaines d'entre elles. Le 
Registrar pourra se borner, s'il le juge 
opportun, à insérer dans la publication 
de la demande une déclaration relative 
à la manière dont les diverses marques 
diffèrent. 

40. — Les publications prescrites par 
les sections 27 (9) et 45 (2) et (4) seront 
faites, mutatis mutandis, de la même ma- 
nière que celles relatives à une demande 
d'enregistrement. 

Des oppositions à l'enregistrement 
41. — Toute personne pourra déposer 

auprès du Registrar, dans les deux mois 
qui suivent la publication de la demande 
et sur la formule TM. 12, un avis d'oppo- 
sition à l'enregistrement. 

42. — L'avis comprendra un exposé 
des motifs. Si la raison est que la mar- 
que ressemble à des marques figurant 
sur le registre, les numéros de celles-ci 
et des Gazettes où elles ont été publiées 
seront indiqués. L'avis d'opposition sera 
accompagné d'un double établi sur pa- 
pier libre, que le Registrar adressera sans 
délai au déposant. 

43. — Dans le mois qui suit la récep- 
tion dudit double, le déposant adressera 
au Registrar, sur formule TM. 13, une 
réplique indiquant les motifs sur lesquels 
il se fonde pour soutenir sa demande et, 
s'il y a lieu, quels faits contenus dans 
l'avis d'opposition sont admis par lui. La 
réplique sera accompagnée d'un double 
établi sur papier libre. 

44. — Le Registrar fera parvenir ce 
double à l'opposant, qui lui soumettra 
sous forme de déclaration légale, dans 
le mois qui suit cette notification, les 
preuves qu'il désirerait invoquer à l'ap- 
pui de son opposition et dont copie de- 
vra être remise au déposant. 

45. — Si l'opposant ne produit pas de 
preuves, il sera considéré, à moins que 
le Registrar n'en dispose autrement, com- 
me ayant abandonné son opposition. S'il 
en produit, le déposant soumettra au 
Registrar, dans le mois qui suit la récep- 
tion desdites copies et sous forme de 
déclaration légale, les preuves qu'il dé- 
sire invoquer à l'appui de sa demande et 
il en communiquera, copie à l'opposant. 

46. — Dans les quatorze jours qui sui- 
vent la réception de ces copies, l'oppo- 
sant pourra soumettre des preuves au 
Registrar, sous forme de déclaration lé- 
gale dont copie sera remise au déposant. 
Les preuves seront strictement limitées 
aux points sur lesquels l'opposant est 
appelé à répondre. 

47. — Aucune autre preuve ne sera 
fournie par les parties. Toutefois, le Re- 
gistrar pourra autoriser en tout temps 
le déposant ou l'opposant à fournir des 
preuves au cours de la procédure, sous 
réserve des conditions relatives aux dé- 
pens ou à d'autres points qu'il jugerait 
bon d'imposer. 

48. — Si des pièces probantes (exhi- 
bits) accompagnent des déclarations dé- 
posées lors d'une procédure en opposi- 
tion, des copies ou décalques de ces do- 
cuments seront communiqués à l'autre 
partie, à sa requête et à ses frais. Si 
cette procédure n'est pas indiquée en 
l'espèce, les originaux seront déposés au- 
près du Registrar afin que l'on puisse en 
prendre connaissance. Les originaux des 
pièces probantes seront produits à l'au- 
dience, à moins que le Registrar n'en 
dispose autrement. 

49. — L'administration des preuves 
une fois complétée, le Registrar notifiera 
aux parties la date à laquelle il enten- 
dra l'affaire, dans le délai minimum de 
quatorze jours à compter de ladite noti- 
fication, à moins que les parties ne con- 
sentent à fixer une date plus rapprochée. 
Toute partie désirant comparaître noti- 
fiera cette intention au Registrar dans 
les sept jours qui suivent la notification 
précitée et sur la formule TM. 14. A dé- 
faut, le Registrar pourra traiter la par- 
tie comme ne désirant pas être entendue 
et agir en conséquence. Il notifiera sa 

décision aux parties, avec motifs, dans 
les trente jours suivant l'audience. 

50. — Si une extension de délai est 
accordée à une partie, le Registrar pour- 
ra, par la suite et sans entendre celle-ci, 
accorder la même faveur à une autre 
partie pour les effets de la procédure 
ultérieure. 

51. —• Si l'opposant ou le déposant ne 
sont ni domiciliés ni établis dans la Co- 
lonie, le Registrar pourra les inviter à 
déposer, sous la forme et pour le mon- 
tant qu'il jugerait suffisant, une caution 
relative aux dépens de la procédure. Il 
pourra en outre demander une caution 
supplémentaire à toute étape de la pro- 
cédure d'opposition et avant de trancher 
l'affaire. 

52. •— Si l'opposition n'est pas contes- 
tée par le déposant, le Registrar exami- 
nera, avant de décider si des dépens doi- 
vent être alloués à l'opposant, la ques- 
tion de savoir si la procédure eût pu être 
évitée au cas où celui-ci aurait informé 
en temps utile le déposant de son inten- 
tion de former opposition. 

53. — Dans les deux mois qui suivent 
la date de la publication d'une demande 
visant une marque de certification, toute 
personne pourra déposer auprès du Re- 
gistrar, sur la formule TM. 12. un avis 
d'opposition fondé sur la section 75 (12). 
Les règles 42 à 52 s'appliqueront à la 
procédure ultérieure. Quiconque pourra 
également déposer auprès du Registrar, 
sur la formule TM. 15, un avis d'oppo- 
sition fondé sur la section 75 (10). Les 
règles 42 à 52 s'appliqueront, mutatis 
mutandis, à la procédure ultérieure, sauf 
que l'on utilisera les formules TM. 16 ou 
17 au lieu des formules TM. 13 ou 14. 
En cas de doute, toute partie pourra de- 
mander au Registrar les instructions op- 
portunes. 

Des enregistrements non achevés 
54. — Quand l'enregistrement d'une 

marque n'est pas achevé dans les douze 
mois de la date de la demande, par la 
faute du déposant, le Registrar en don- 
nera avis, par écrit, à celui-ci ou à son 
mandataire. Si, quatorze jours après l'ex- 
pédition dudit avis, ou dans le délai pro- 
rogé que le Registrar aurait accordé, l'en- 
registrement n'est pas achevé, la de- 
mande sera considérée comme ayant été 
abandonnée. Toutefois, si la demande, 
antérieure au 15 février 1942, n'a été ni 
acceptée ni refusée avant cette date, elle 
sera considérée, pour les effets de la 
présente règle, comme datée du 1er avril 
1947. 
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De l'inscription au registre et des 
maru lies associées 

55. — (1) Le plus tôt possible après 
l'expiration des deux mois qui suivent 
la publication d'une demande d'enregis- 
trement, le Registrar devra inscrire la 
marque au registre, sous réserve des dis- 
positions de la section 29. à condition 
que les oppositions éventuelles aient été 
écartées et que la taxe prescrite ait été 
acquittée en utilisant la formule TM. 18. 
Si le déposant a fourni un cliché aux 
termes de la règle 38, il déposera avec 
la taxe une représentation de la marque 
identique à tous égards à celle qui figure 
sur la formule de la demande. Cet exem- 
plaire sera fixé par les soins du Regis- 
trar, aux termes de la règle öS. sur le 
certificat d'enregistrement. L'inscription 
au registre comprendra la date de l'en- 
registrement, les produits pour lesquels 
la marque est enregistrée et tous les dé- 
tails énumérés dans la section 4, y com- 
pris l'adresse commerciale et l'adresse 
de service (si une demande rédigée sur 
la formule TM. 1 et tendant à obtenir 
l'inscription de celle-ci a été acceptée), 
l'indication de l'industrie, du commerce, 
de la profession, de l'occupation, du pro- 
priétaire, etc.. etc. 

(2) S'il s'agit d'une demande acceptée 
par le Registrar à la condition que le dé- 
posant lui remette le consentement écrit 
du propriétaire enregistré d'une autre 
marque ou d'un autre déposant, l'ins- 
cription au registre portera la mention 
«b)l consent» et indiquera le numéro de 
l'enregistrement ou de la demande anté- 
rieurs. 

56. - ( 1 ) Si une marque est enregis- 
trée à titre de marque associée, le Regis- 
trar inscrira au registre les numéros des 
marques avec lesquelles ladite marque 
est associée. D'autre part, il annotera en 
marge de l'inscription relative à chacune 
d'entre celles-ci le numéro de ladite mar- 
que, en indiquant que les deux marques 
sont associées. 

(2) Toute demande tendant à obtenir, 
aux ternies de la section 34 (2). la dis- 
solution de l'association existant entre 
deux ou plusieurs marques devra être 
adressée au Registrar sur la formule TM. 
H) et comprendre un exposé des motifs. 

57. Si U' déposant meurt dans l'in- 
tervalle entre le dépôt de la demande et 
l'enregistrement de la marque, le Regis- 
fror pourra, après l'expiration du délai 
de publication prescrit et la liquidation 
des oppositions, inscrire au registre, en 
lieu et place du décédé, la personne dont 
il est prouvé qu'elle est devenue pro- 
priétaire de la marque. 

58. — Le Registrar délivrera au dépo- 
sant un certificat d'enregistrement (for- 
mule TM. 201. Il y fixera une représen- 
tation de la marque. 

Da renouvellement 

59 à 61. —~ fendant un délai ne pré- 
cédant pas de plus de trois mois la date 
d'expiiation du dernier enregistrement 
d'une marque, toute personne pourra re- 
mettre à l'Office, sur la formule TM. 21. 
la taxe de renouvellement. A défaut, le 
Registrar adressera au propriétaire enre- 
gistré un avis l'informant que l'expira- 
tion du dernier enregistrement est pro- 
che. 

62. — Si la taxe n'a pas été payée 
lors de l'expiration du dernier enregis- 
trement, le Registrar publiera immédia- 
tement ce fait, et il pourra renouveler 
l'enregistrement sans radier la marque 
du registre si, dans le mois qui suit la- 
dite publication, la taxe de renouvelle- 
ment est payée, avec une surtaxe, au 
moyen des formules TM. 21 et 22. 

63. — Si ces taxes n'ont pas été ainsi 
payées, le Registrar pourra radier la 
marque du registre avec effet rétroactif 
à la date de l'expiration du dernier en- 
registrement. Il pourra toutefois, moyen- 
nant le paiement de la taxe de renou- 
vellement (formule TM. 21) et d'une taxe 
de restauration (formule TM. 23), réta- 
blir la marque, s'il est convaincu que 
cela est juste et moyennant les condi- 
tions qu'il jugerait convenables. 

64. — La radiation sera inscrite au 
registre, avec indication  du motif. 

65. — Le renouvellement ou la res- 
tauration seront notifiés au propriétaire 
enregistré, et publiés. 

Des cessions et transmissions 

66. — Toute personne ayant acquis, 
par voie de cession ou de transmission, 
le droit à une marque enregistrée pourra 
demander au Registrar, avec le proprié- 
taire enregistré et sur la formule TM. 24, 
d'enregistrer son titre. 

67. -- A défaut de demande conjointe, 
i ladite personne devra demander l'cnre- 
I gistrement de son titre sur la formule 
' TM.25. 

68. — Toute demande fondée sur les 
règles 66 ou 67 contiendra les nom, 
adresse commerciale et profession de la 
personne revendiquant le droit, ainsi que 
tous les détails opportuns au sujet de 
l'acte en cause, acte à soumettre à l'exa- 
men du Registrar, en même temps que 
la   demande,   si   faire   se   peut.   Celui-ci 

pourra toujours exiger et conserver une 
copie certifiée de tout acte probant. Cette 
copie ne sera pas accessible au public. 

69. — Lorsque, quant aux demandes 
à rédiger sur les formules TM. 24 ou TM. 
25, la personne qui sollicite l'enregistre- 
ment de son titre ne se fonde pas sur un 
acte probant, elle devra, à moins que le 
Registrar n'en dispose autrement, expo- 
ser en détail les faits qui l'autorisent à 
revendiquer la propriété de la marque et 
prouver que la marque lui a été trans- 
mise ou cédée. Si le Registrar l'exige, 
ledit exposé sera confirmé par une dé- 
claration légale rédigée sur la formule 
TM. 26. 

70. - Le Registrar pourra exiger les 
preuves additionnelles du titre qu'il dé- 
sirerait. 

71. — (lj Toute demande fondée sur 
les règles tt6 ou (57 indiquera: a) si la 
marque était utilisée en affaires, au mo- 
ment de la cession, pour les produits sur 
lesquels le transfert porte; b) si la ces- 
sion a eu lieu autrement qu'en relation 
avec l'achalandage de l'entreprise. Si ces 
deux circonstances se vérifient, le dépo- 
sant remettra au Registrar copie des ins- 
tructions données par celui-ci quant à la 
publicité relative à la cession, sur de- 
mande fondée sur la section 49 (7) et sur 
la règle 75, ainsi que les preuves (copie 
des publications ou autres pièces) que le 
Registrar exigerait. Si le Registrar n'est 
pas convaincu que ses instructions ont 
été observées, il ne donnera pas cours à 
la demande. 

(2) Pour les effets de la section 19 (9). 
le délai dans lequel une société peut être 
enregistrée, aux termes des règles 6(5 ou 
r>7, à titre de propriétaire subséquent 
d'une marque enregistrée, sera de six 
mois à compter de la publication de l'en- 
registrement. 

72. — Si le Registrar est convaincu 
que le titre est valable, il fera inscrire 
le requérant au registre à titre de pro- 
priétaire de la marque pour les produits 
en cause. 

73. —• Lorsque, en vertu d'une de- 
mande fondée sur les règles 60 ou (57 et 
par suite de la subdivision des produits 
couverts par un enregistrement ou des 
lieux ou des marchés où celui-ci est va- 
lable, diverses personnes sont enregis- 
trées séparément, sous le même numéro, 
à titre de propriétaires subséquents d'une 
marque, chacun de ces enregistrements 
sera considéré comme un enregistrement 
séparé pour tous les effets de l'ordon- 
nance. 
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74. — Toute personne qui désire ob- 
tenir du Registrar le certificat visé par 
la section 49 (5), ou l'approbation visée 
par la section 49 (6), adressera au Regis- 
trar, avec sa demande, un exposé en dou- 
ble exemplaire indiquant les circonstan- 
ces de l'affaire (formules TM. 28 ou TM. 
29), accompagné d'une copie de l'instru- 
ment en cause. Le Registrar pourra exi- 
ger les preuves ou les renseignements 
supplémentaires qu'il jugerait nécessai- 
res. L'exposé sera modifié, à sa requête, 
de manière à comprendre toutes les cir- 
constances importantes et confirmé, s'il 
le désire, par une déclaration légale. Le 
Registrar examinera l'affaire, après avoir 
entendu, s*il en est requis, le requérant 
et toute autre partie qu'il considérerait 
comme étant intéressée à la cession. Il 
délivrera un certificat ou une pièce in- 
diquant qu'il approuve ou désapprouve 
la cession. Si l'exposé est amendé, deux 
copies de ce document, sous sa forme 
définitive, seront remises au Registrar, 
(pli en annexera une, dûment scellée, au 
certificat ou à la pièce précités. 

75. — (1) Toute demande fondée sur 
la section 49 (7) sera adressée au Regis- 
trar, par les soins du cessionnaire, sur 
la formule TM. 30. Il y sera indiqué la 
date à laquelle la cession a été faite. S'il 
s'agit d'une marque enregistrée, on ajou- 
tera tous les détails relatifs à l'enregis- 
trement. S'il s'agit d'une marque non 
enregistrée, on annexera la marque et on 
fournira tous les détails opportuns au 
sujet de la marque enregistrée cédée en 
même temps, aux termes de la section 
49 (3). Le Registrar pourra exiger des 
preuves ou des. renseignements supplé- 
mentaires. S'il est satisfait, il donnera 
par écrit des instructions relatives à la 
publication à donner à la cession. 

(2) Le Registrar pourra refuser de pren- 
dre en considération une demande, dans 
un cas auquel la section 49 (6) est ap- 
plicable, si son approbation n'a pas été 
obtenue et si une référence à cette ap- 
probation n'est pas contenue dans la 
demande. 

(3) Toute requête tendant à obtenir 
une prolongation, de trois mois au plus, 
du délai utile pour déposer la demande 
sera adressée au Registrar, sur la for- 
mule TM. 31, avant ou durant le délai 
dont la prolongation est désirée. 

Changement d'adresse 
76. — Tout propriétaire ou usager en- 

registré dont l'adresse d'affaires ou de 
service a changé devra demander au Re- 
gistrar la modification du registre (for- 
mules TM. 32 ou 1, selon le cas). 

Demandes en rectification, etc. 
77. — Toute demande tendant à obte- 

nir, aux termes des sections 45, 46 ou 
47, l'insertion, la radiation ou la modifi- 
cation d'une inscription au registre de- 
vra être adressée au Registrar sur la for- 
mule TM. 33, accompagnée d'un exposé 
détaillé de la nature de l'intérêt du re- 
quérant, des faits sur lesquels il se fonde 
et de la réparation qu'il désire. Si celui- 
ci n'est pas le propriétaire enregistré, il 
déposera une copie de la requête et de 
l'exposé, que le Registrar fera parvenir 
à ce dernier. 

78. — Les dispositions des règles 43 
à 52 s'appliquent, mutatis mutandis, à 
la procédure ultérieure. Toutefois, le Re- 
gistrar ne modifiera pas le registre et ne 
radiera pas la marque pour le seul motif 
que le propriétaire enregistré n'a pas ré- 
pliqué. En cas de doute, toute partie 
pourra demander des instructions au Re- 
gistrar. 

79. — Tout tiers intéressé pourra de- 
mander au Registrar, sur la formule 
TM. 34, l'autorisation d'intervenir, en 
exposant la nature de son intérêt. Après 
avoir entendu — s'il en est requis — 
les intéressés, le Registrar pourra accor- 
der ou refuser cette autorisation, aux 
conditions et dans les circonstances qu'il 
jugerait opportunes. Il pourra exiger au 
préalable que le requérant s'engage à 
payer les dépens que son intervention 
imposerait à une partie quelconque. 

Des demandes en rectification du registre 
80 et 81. — Toute demande tendant à 

obtenir, aux termes de la section 44, la 
modification d'une inscription sera dé- 
posée par le propriétaire enregistré ou 
en son nom (formules TM. 32, 35, 30, 37, 
38, 39. ou 1). Le Registrar pourra de- 
mander les preuves qu'il jugerait néces- 
saires. 

82. —• Si la demande porte sur l'ins- 
cription d'une renonciation ou d'une note 
(formule TM. 39), le Registrar la publiera, 
avant de prendre une décision, afin que 
toute personne puisse exposer par écrit, 
dans le délai d'un mois, les raisons pour 
lesquelles elle forme opposition. 

83. — Si la Cour a certifié, aux ter- 
nies de la section 61, que l'enregistre- 
ment d'une marque est valable, le pro- 
priétaire enregistré pourra demander au 
Registrar, sur la formule TM. 40, d'ajou- 
ter au registre une note attestant ce fait. 
La demande sera accompagnée d'une co- 
pie certifiée du certificat. Le Registrar 
fera inscrire au registre et publier la 
note. (A suivre.) 

UNION DES REPUBLIQUES SOVIÉTIQUES 
SOCIALISTES RUSSES 

INSTRUCTIONS 
RELATIVES À LA RÉMUNÉRATION  DES   INVEN- 

TIONS, DES PERFECTIONNEMENTS TECHNIQUES 

ET DES PROPOSITIONS DE RATIONALISATION 

(N° 1904, du 27 novembre 1942.) (0 

/. Dispositions générales 

1. — La rémunération des auteurs d'in- 
ventions, de perfectionnements techni- 
ques et de propositions de rationalisa- 
tion sera accordée conformément aux 
présentes instructions. 

2. — Les présentes instructions sont 
applicables: aux inventions pour lesquel- 
les ont été délivrés des certificats d'au- 
teur aux termes de l'ordonnance du » 
mars 1941 (2); aux propositions de per- 
fectionnement technique tendant à amé- 
liorer la fabrication ou les procédés tech- 
nologiques dans une entreprise ou dans 
une branche de la production et cou- 
vertes par un certificat d'auteur délivré 
aux termes de l'article 9 de l'ordonnance 
précitée; aux propositions de rationali- 
sation de caractère technique qui amé- 
liorent immédiatement les procédés de 
fabrication par l'emploi plus efficace des 
machines, des matériaux ou de la main- 
d'œuvre, sans modifier substantiellement 
la fabrication ou les procédés technolo- 
giques. 

Elles ne s'étendent pas aux proposi- 
tions de rationalisation qui améliorent 
l'organisation et l'administration de l'é- 
conomie (par ex. simplification ou amé- 
lioration de la comptabilité, de la docu- 
mentation, des livraisons, des débits, 
etc.). Les propositions de cette nature 
seront encouragées, sur l'initiative du 
dirigeant de l'entreprise, de l'administra- 
tion ou de l'organisation en cause, par 
des gratifications. 

3.— La rémunération est due pour les 
propositions qui ont été mises en œuvre. 

Si la mise en œuvre d'une invention 
exige des travaux de perfectionnement 
et des expériences supplémentaires, la 
rémunération est payée après ceux-ci. 

4. — Le montant de la rémunération 
est fixé selon l'importance technique de 
la proposition, son effet de nature éco- 
nomique ou autre, le bénéfice que l'éco- 
nomie nationale en retire et le degré de 
maturité. 

0) D'après une traduction française qui nous a 
été obligeamment fournie par M. Svetoslav Kolev, 
ingénieur-conseil à Sofia, Case postale 38. Nous 
laissons de côté ou nous résumons les dispositions 
de détail. 

1       (2) Voir I'top. intl., 1947, p. 7ü. 
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5.- (*) 

6. — La rémunération relative à une 
proposition faite par plusieurs personnes 
en commun est répartie entre elles selon 
leur accord mutuel. 

7. — Si la proposition principale n'a 
pas été mise en œuvre, mais qu'elle soit 
utilisée en liaison avec une proposition 
additionnelle, la rémunération est payée 
pour les deux propositions. Toutefois, si 
la proposition additionnelle a été faite, 
non pas par l'auteur de la proposition 
principale, mais par une autre personne, 
la répartition de la rémunération s'effec- 
tue entre les deux auteurs selon leur 
accord mutuel. 

8. — Le droit à la rémunération est 
considéré périmé si l'auteur ne s'en pré- 
vaut pas au cours de trois ans à comp- 
ter de la date à laquelle il a pris nais- 
sance, à condition que l'auteur ait su 
que sa proposition avait été mise en 
œuvre. 

11. Montant et délais 
9. — Le montant de la rémunération 

des auteurs d'inventions, de perfection- 
nements techniques et de propositions 
de rationalisation est évalué selon l'im- 
portance des économies annuelles (2) réa- 
lisées à la suite de la mise en œuvre de 
la proposition, d'après les barèmes sui- 
vants: 

Montant des économies annuelles une invention un perfectionnement technique une proposition de rationalisation 
Jusqu'à 1000 r. 30 % des économies, 25 % des économies, 12,5 % des économies, 

mais au minimum 200 r. mais au minimum 150 r. mais au minimum 100 r. 
de    1000 à       5000 r. 15 % +     100 r. 12    % +      130 r. 6     % +     65r. 
de    5 000 à     10 000 r. 12 % +     250 r. 8    %+     330r. 4     % +    170 r. 
de  10 000 à     50 000 r. 10 % +     450 r. 5    % •-.-      650 r. 2,5   % +   350 r. 
de  50 000 à   100000 r. 6 % +   2 500 r. 3    % -V   1 650 r. 1,5   % +    850 r. 
de 100 000 à   250 000 r. 5%+   3500 r. 2,5 % -f   2 200 r. 1,25 % + 1100 r. 
de 250 000 à   500 000 r. 4% +   6000 r. 2    % +   3 400 r. 1      % + 1 700 r. 
de 500 000 à 1 000 000 r. 3% + 11000 r. 1,5% -f   6000r. 0,75% +3000r. 
plus de 1 000 000 r. 2 % + 21 000 r.(3) 1    % +11000r-C) 0,5   % + 5 500r.(s) 

10. — Si l'invention a été mise en œu- 
vre avant qu'un certificat d'auteur n'ait 
été délivré, la rémunération sera évaluée 
comme pour un perfectionnement tech- 
nique. Après la délivrance du certificat 
d'auteur, il y aura réévaluation. 

11. — Si la mise en œuvre de la pro- 
position n'apporte pas des économies, 
mais améliore les conditions du travail 
et de la technique, la sécurité du travail 
ou la qualité de la production, le mon- 
tant de la rémunération est évalué par 
le dirigeant de l'entreprise, de l'organi- 
sation ou de l'administration en cause, 
en tenant compte de la valeur réelle de 
la proposition. 

12:—S'agissant d'inventions qui créent 
des branches nouvelles dans la produc- 
tion, ou de nouvelles espèces de maté- 
riaux précieux, de succédanés des mé- 
taux non ferreux, de machines et d'ar- 
ticles non encore fabriqués en URSS, le 
montant de la rémunération peut être 
augmenté, par le Commissaire du peuple 
ou par le dirigeant de l'administration 
générale, selon l'importance de l'inven- 
tion, jusqu'à 100 % du tarif fixé par 
l'article 9. 

13. — S'agissant de propositions qui 
ne peuvent pas être réalisées dans l'éco- 
nomie nationale à une large échelle, mais 
sont employées dans le cadre d'une pro- 
duction limitée ou individuelle, la rému- 

nération de l'auteur peut être augmen- 
tée, par le Commissaire du peuple ou par 
le dirigeant de l'administration générale, 
jusqu'à 300 % dudit tarif. 

14. —- S'agissant d'inventions ou de 
perfectionnements techniques complexes, 
la rémunération s'accroît dans les pro- 
portions suivantes: 
a) pour la présentation simultanée de la 

proposition et d'un projet technique: 
jusqu'à 10% (•); 

b) pour la présentation de dessins dé- 
taillés d'exécution: jusqu'à 20% (°); 

c) pour la présentation de modèles: jus- 
qu'à 30 %(8). 

NOTE. — Le présent article n'est pas ap- 
plicable aux cas où l'élaboration a été effec- 
tuée par l'auteur en exécution de ses fonctions 
ou à la suit« d'un contrat. 

15. — 

16. — 

17. — La rémunération des auteurs de 
projets qui résolvent des problèmes tech- 
niques importants ne pouvant pas être 
mis en œuvre avant que ne soient créées 

(J) Détails d'ordre administratif. 
(2) Lorsque l'économie porte sur les matériaux 

utilisés, il sera tenu compte des nouveaux prix de 
gros, établis en 1949, et le montant des économies 
annuelles sera corrigé en conséquence. 

(s) Maximum: 200 000 r. 
(i) Maximum: 100 000 r. 
(=) Maximum:   25000 r. 
(«) Du tarif fixé par l'article 9. 

dans l'économie nationale les conditions 
nécessaires sera évaluée par les Commis- 
sariats du peuple, d'entente avec la Com- 
mission du plan, qui fixent également les 
délais de paiement. 

18. — La rémunération des inventions 
est payée sans tenir compte du poste 
qu'occupe l'auteur. 

19. — La rémunération des perfection- 
nements techniques et des propositions 
de rationalisation qui ont trait au tra- 
vail immédiat de l'auteur est payée: 
a) aux ingénieurs, aux techniciens, aux 

contre-maîtres, aux ouvriers, aux tra- 
vailleurs des instituts de recherches 
scientifiques, aux constructeurs, aux 
technologues, etc., pour les perfec- 
tionnements techniques et pour les 
propositions de rationalisation qui 
portent un caractère d'originalité et 
offrent des éléments de création tech- 
nique; 

b) aux directeurs, aux ingénieurs en 
chef, aux technologues en chef, aux 
métallurgistes en chef, aux construc- 
teurs en chef, aux mécaniciens en 
chef, aux chefs de l'énergie, aux chefs 
des ateliers et des sections, pour les 
perfectionnements techniques origi- 
naux. 

NOTE. — La question de la rémunération 
des directeurs des entreprises et de leurs sup- 
pléants est tranchée par les organes supérieurs. 

20. — La rémunération des inventions 
pour lesquelles ont été délivrés des cer- 
tificats d'auteur au nom d'un institut, 
d'une entreprise, d'un bureau de cons- 
truction ou d'une autre organisation est 
accordée au dirigeant de l'organisation, 
à charge pour lui de récompenser les 
personnes ayant pris part à l'invention. 

///. Gratification pour la collaboration à 
la réalisation des propositions 

21. — La gratification des ouvriers, 
des employés, des ingénieurs et des tech- 
niciens, ainsi que des dirigeants des en- 
treprises et des ateliers, pour la collabo- 
ration à la réalisation des propositions 
sera accordée tous les trois mois, pour 
chaque proposition isolée mise en œuvre, 
d'après le total des travaux effectués au 
cours du trimestre. 

22 et suiv. 0) 
(•) Détails d'ordre administratif. 
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Sommaires législatifs 

FRANCE 

Arrêtés relatifs aux conditions d'attri- 
bution du label «Vins délimités de qua- 
lité supérieure» à divers vins bénéficiant 
d'appellations d'origine et homologuant 
les règlements y relatifs (du 11 janvier 
1952) 0). 

ITALIE 

Loi réglant la production et le com- 
merce des eaux-de-vie (n° 1559, du 7 dé- 
cembre 1951) (2). — La présente loi con- 
tient des dispositions détaillées au sujet 
de la fabrication des eaux-de-vie et des 
appellations licites dans ce domaine. 
Nous la tenons à la disposition de nos 
lecteurs qui s'y intéresseraient spéciale- 
ment. 

POLOGNE 

/. Décret concernant la rémunération 
des auteurs d'inventions, perfectionne- 
ments techniques ou propositions d'amé- 
lioration (n° 291, du 14 avril 1951) (3). 

//. Ordonnance désignant les organes 
appelés à accepter et à exploiter les in- 
ventions, les perfectionnements techni- 
ques et les propositions d'amélioration 
dus à des employés, et prescrivant la 
procédure à suivre en la matière (du 7 
juillet 1950)(s). — Ces textes contiennent 
des dispositions détaillées pour l'exécu- 
tion de l'ordonnance du 12 octobre 1950, 
concernant les inventions d'employés (*). 
Nous les tenons à la disposition des lec- 
teurs qui s'y intéresseraient spécialement. 

Conventions particulières 

ACCORD 
ENTRE LA FRANCE, LE ROYAUME-ÜNI DE GRAN- 

DE BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, LES 

ETATS-UNIS D'AMéRIQUE ET L'ITALIE, RELATIF 
AUX HREVETS ALLEMANDS 

(Du 29 novembre 1950.)(5) 

Les Gouvernements de la République 
française, du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord et des 
États-Unis d'Amérique d'une part et le 

(*) Voir Journal officiel, no 19, du 22 janvier 
1952, p. 958, 960. 

(2) Communication officielle de l'Administration 
italienne. La loi a paru au no 12, du 15 janvier 
1952, de la Gazzctta Ufficiale (p. 170 et suiv.). 

(») Communication officielle de l'Administration 
polonaise. 

(*) Voir Prop, ind., 1951, p. 172. 
(°) Communication officielle de l'Administration 

italienne. 

Gouvernement italien d'autre part: 
considérant que le paragraphe 5 de 

l'article 77 du Traité de paix avec l'Ita- 
lie, signé à Paris le 10 février 1947 ('), 
est rédigé comme suit: «L'Italie s'engage 
à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour faciliter les transferts des biens al- 
lemands se trouvant en Italie, qui pour- 
ront être décidés par celles des Puis- 
sances occupant l'Allemagne qui ont le 
pouvoir de disposer des biens allemands 
se trouvant en Italie»; 

considérant que la dernière phrase du 
paragraphe 2 du Mémorandum d'accord 
entre les Gouvernements de la Républi- 
que française, du Royaume-Uni de Gran- 
de-Bretagne et d'Irlande du Nord et des 
États-Unis d'Amérique d'une part et le 
Gouvernement italien d'autre part à l'é- 
gard des avoirs allemands en Italie, si- 
gné à Washington le 14 août 1947 (2), 
est rédigé comme suit: «Toute action re- 
lative aux marque» de fabrique et aux 
brevets appartenant à des Allemands res- 
tera en suspens jusqu'à ce que des pro- 
positions spéciales soient faites à leur 
sujet»; 

considérant enfin que les Gouverne- 
ments de la République française, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et des États-Unis 
d'Amérique sont signataires de l'Accord 
international sur les brevets appartenant 
à des Allemands, signé à Londres le 27 
juillet 1946 (3) et modifié par le Proto- 
cole signé à Londres le 17 juillet 1947 (*); 

sont convenus de ce qui suit: 

ARTICLE Ier. — Le Gouvernement ita- 
lien prendra toutes les mesures néces- 
saires en vue de garantir que les brevets 
en Italie qui appartenaient à des Alle- 
mands soient accessibles aux ressortis- 
sants de tout Gouvernement signataire 
de l'accord susvisé suivant les mêmes 
conditions, limitations et réglementa- 
tions que celles qui sont précisées dans 
les articles 1er à 7 inclus de l'Accord tel 
que modifié par le Protocole du 17 juil- 
let 1947, à condition que ledit Gouverne- 
ment reconnaisse aux ressortissants ita- 
liens tous les droits et privilèges accor- 
dés par ce Gouvernement aux ressortis- 
sants des Gouvernements signataires de 
l'Accord. 

ART. II. — (1) Le droits et privilèges 
réciproques visés à l'article Ier du pré- 
sent Arrangement seront accordés aux 
ressortissants italiens et aux ressortis- 

(») Voir Prop, ind., 1917, p. 151 
(2) Ibid.. 1940, p. 121; 1947, p. 48. 
(3) Ibid., 1946, p. 121; 1947, p. 48; 
si\ tL.'J       mio * m («) Ibid., 1948,' ]>. 142. 

p. 48; 1950, p. 95. 

sants des Gouvernements de la Républi- 
que française, du Royaume-Uni de Gran- 
de-Bretagne et d'Irlande du Nord et des 
États-Unis d'Amérique à compter de la 
date de la signature de cet Arrangement. 

(2) Tout Gouvernement signataire de 
l'Accord susvisé et qui n'est pas signa- 
taire du présent Arrangement peut adhé- 
rer à celui-ci à condition qu'il en adresse 
la notification par écrit au Gouverne- 
ment italien; les droits et privilèges ré- 
ciproques visés à l'article Ier du présent 
Arrangement seront accordés aux res- 
sortissants italiens et aux ressortissants 
du Gouvernement adhérant à compter de 
la date de la réception de la notification. 

En foi de quoi  

PARTIE NON OFFICIELLE 

Correspondance 

Lettre de France 

Modèles, marques de fabrique, nom, 
concurrence déloyale 

Notre dernière revue de jurisprudence, 
consacrée aux brevets d'invention, re- 
monte à mars 1951 (*); quoique des déci- 
sions intéressantes soient intervenues de- 
puis, dans le même domaine, on nous 
permettra d'en différer le compte rendu 
pour nous consacrer aujourd'hui à la 
mise à jour pour ce recueil de décisions 
les plus dignes d'attention dans le do- 
maine des modèles, des marques et du 
nom commercial, que nous n'avons pas 
traité depuis 1948 (2). 

I. — Les dessins et modèles ont fourni 
une ample moisson de décisions qui per- 
mettent d'espérer que, désormais, la 
question du cumul possible de protection 
(brevet d'invention et modèle déposé, 
techniques et aspect) dans de nombreux 
cas est tranchée en faveur de l'affirma- 
tive. 

On sait en effet que, si la loi de 1909 
protège les formes nouvelles, fussent- 
elles modestes, appliquées à un objet 
utilitaire et par suite procurant, par dé- 
finition, un résultat industriel, il n'en 
est ainsi que si cette forme ne condi- 
tionne pas le' résultat, de sorte que la 
forme changeant, le résultat ne change 
pas, ce qui prouve qu'il y a entre elle et 
lui une indépendance suffisante pour jus- 
tifier le cumul des protections (Pouillet- 

(i) Voir Prop, ind., 1951, p. 50 et suiv. 
(2) Ibid.,  1948, p. 197 et suiv. 
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Taillefer-Claro, Dessins et modèles. ~f 
édition. 1911, S 75 et suivants). 

Or, il a été parfois soutenu que du 
moment que le dessin ou modèle procu- 
rait un résultat industriel, qu'il n'était 
pas exclusivement destiné à plaire par 
sa forme, il ne pouvait revendiquer la 
protection de la législation sur les des- 
sins et modèles (loi de 1793-1902 et mê- 
me de 1909). 

Cela était conférer à l'exception cons- 
tituée par le £ 2 de Particle 2 de la loi 
île 1909 le caractère d'une règle domi- 
nante et même exclusive, alors que le 
>; 1er de Particle 2 est la règle (protec- 
tion à toute forme nouvelle appliquée à 
un olijet industriel) et le £ 2 l'exception; 
c'eût été rendre complètement inappli- 
cable la loi de 1909 sinon même celle 
du  11  mars  1902. 

La conception de lion sens, que con- 
sacrent la loi et la jurisprudence fran- 
çaises, est en réalité partagée par beau- 
coup de législations en dépit des défini- 
tions, souvent obscures, données par les 
divers textes. Elle correspond à la plus 
récente proposition, adoptée par la 
Chambre de commerce internationale, sur 
la proposition de Stephen P. Ladas: «Se- 
nnit protégés tous les dessins et modèles 
industriels qui sont employés pour la 
décoration, l'ornementation ou la confi- 
guration de n'importe quel produit in- 
dustriel, à l'exclusion de ceux qui sont 
roui mandés uniquement pur leur fonc- 
tion technique». 

Nous nous réjouissons de voir l'émi- 
ni'iit juriste adopter la règle de la loi de 
1909 et les délégués des divers pays re- 
présentés à la C. C. I. de s'y rallier. 

Ce rappel l'ait, il y a lieu de signaler 
les décisions ci-après: 

l'n arrêt de la Cour de Paris, du l'r 

décembre 1949 i1). a confirmé la solution 
admise par deux précédents arrêts, des 
28 murs 1033 et 8 murs 1030. pour un 
modèle de tête de graisseur à six pans. 
une telle forme n'étant pas indispensable 
pour assurer le fonctionnement de l'ap- 
pareil iserrage du graisseur et efficacité 
du graissage). Cet arrêt, connue les deux 
précédents, est très soigneusement mo- 
tivé. 

I'" arrêt de la Cour d'appel de Cham- 
ber y. du 30 juin 1048 t2). a confirmé un 
jugement du Tribunal civil de la Seine 
de Sl-Juficn-cu-Cénerois, du 13 mai 1047. 
décidant ipi'un jouet iwakouwa) d'ori- 
gine suisse, bien que déjà protégé par 
un brevet, pouvait l'être aussi au titre 
de modèle, les tonnes extérieures diver- 

ti) Voir .Will. /mi/), /j!,).. Ulli), p. 71. 
('-)  Ibid..  p. liS. 

ses des animaux représentés n'ayant au- 
cun effet sur le fonctionnement mécani- 
que de l'appareil. 

l'n arrêt de la Cour de Paris, du 3 mal 
1048, confirmant un jugement du Tribu- 
nal civil de la Seine, du 24 juillet 1943 
Ç). a validé comme modèle (loi de 1909) 
un talon de blocage sur un robinet com- 
portant un dispositif permettant d'obte- 
nir un résultat industriel, en l'espèce un 
verrouillage plus parfait et, comme tel, 
objet déjà d'un brevet d'invention; ledit 
talon de blocage, venu de fonderie et en 
forme de cornière, quoique présentant 
des avantages certains, n'étant pas in- 
dispensable, sous la forme adoptée, pour 
obtenir le résultat industriel recherché, 
et excluant par suite la condition d'in- 
séparabilité qui seule peut faire jouer 
l'exception du paragraphe 2 de l'article 2 
de la loi de 1909. 

l'n arrêt de la Cour rie Lyon, du 17 
avril 1050 i2), a également validé comme 
modèle un contrôleur de batterie élec- 
trique dont l'agencement constitué pai- 
lles éléments techniques présente une 
forme et une espèce particulières (dispo- 
sition du voltmètre, forme du manche, 
dimension des fourches, etc.) qui n'est 
pas inséparable du résultat industriel ob- 
tenu, le nombre des appareils du même 
genre, mais de forme différente, opposés 
comme prétendues antériorités, faisant 
apparaître précisément l'importance des 
diverses formes possibles. 

Par opposition, mais appliquant les 
même règles à des cas différents, un ju- 
gement du Tribunal civil de la Seine, 
devenu définitif, du 16 novembre 1950(3), 
a appliqué le paragraphe 2 de l'article 2 
de la loi de 1909 à un matelas pneuma- 
tique caractérisé par la constitution, 
après gonflage, d'un boudin continu en- 
cadrant la surface centrale rectangulaire, 
composée de boudins transversaux, le 
résultat obtenu étant étroitement condi- 
tionné par une telle disposition, l'n autre 
jugement du Tribunal de Strasbourg, éga- 
lement définitif, du 24 novembre 195UC), 
a, pour le même motif, refusé d'admettre 
la validité, comme modèle, d'un plateau 
en bois, caractérisé par la disposition 
d'une coulisse inférieure permettant de 
changer le fond du plateau décoré (non 
revendiqué), sans avoir à démonter et à 
endommager ledit plateau. 

Deux arrêts de la Cour de Lyon, des 
31 mars 1043 et 2 mai 1044 C). ont re- 

el Voir Ann. prop, intl., 195(1, p. 2">.'i. 
(-') Ibid.. p. 270. 
(:<) Ibid.. l'.l.M. p. ;!(i. 
C) Ibid.. p. :«. 
(•"•i ibid.. niKi-i!)is, p. :;o7. 

fusé la protection, comme modèle, le pre- 
mier à une tresse élastique dite à bords 
renforcés, constituée par des petites et 
grosses gommes procurant un effet pu- 
rement industriel et ne présentant aucun 
caractère distinctif quant à l'aspect, le 
second à un tissu imitant l'astrakan. Par 
ailleurs, et tout récemment, un arrêt de 
la Cour de Paris, du 25 juin 1951, con- 
firmant un jugement du Tribunal de com- 
merce de la Seine, a estimé valable un 
modèle consistant dans une douille de 
fixation de forme rectangulaire, permet- 
tant d'accrocher à un mur ou à toute 
autre surface, par l'intermédiaire d'un 
culot, une lampe élastique en forme de 
tube, déjà connue, la forme de la douille 
ou du culot n'ayant rien d'indispensable 
et une telle fixation pouvant être obtenue 
avec les mêmes avantages au moyen 
d'une douille d'une autre forme. 

Ainsi, la nombreuse et déjà très pré- 
cise jurisprudence antérieure consacrant, 
en France, le cumul des protections (mo- 
dèles et brevets) toutes les fois qu'il n'y 
a pas «lien indissoluble» entre la forme 
et le résultat, toutes les fois que, la for- 
me changeant (multiplicité des formes), 
le résultat demeure, s'est confirmée et 
renforcée encore et il semble désormais 
impossible de se dresser à son encontre, 
fût-ce en invoquant la liberté du com- 
merce, qui ne serait, en l'occurrence, que 
la revendication honteuse des prétendus 
droits des contrefacteurs, puisque la li- 
berté ne peut être que le droit de faire 
ce qui n'est pas contraire aux droits 
d'autrui. 

IL -•- La matière des marques de fa- 
brique, des noms commerciaux et de la 
concurrence déloyale demeure la plus 
riche en espèces, mais aussi celle qui, 
sauf de rares exceptions, est la moins 
digne d'intérêt, la plupart des litiges de- 
meurant dans ce que l'on peut appeler 
les  «sentiers battus». 

Aussi laisserons-nous de côté les juge- 
ments, même définitifs, sauf peut-être 
quelques-uns qui, par leur caractère, de- 
vraient être signalés, et nous attache- 
rons-nous aux seuls arrêts des Cours 
d'appel et surtout de la Cour de cassa- 
tion. 

l'n arrêt de la Cour de cassation, cham- 
bre criminelle, du 9 mars 1948, a relevé 
avec beaucoup de clarté les critères aux- 
quels les jugements devaient se rattacher 
pour apprécier respectivement les res- 
semblances et les différences. Cet arrêt 
est une illustration particulièrement nette 
du vieux principe, qui domine la ma- 
tière de la contrefaçon, savoir que celle- 
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ci s'apprécie d'abord en raison des élé- 
ments dominants et non des différences. 
en se préoccupant de savoir si. aux yeux 
d'un acheteur inattentif et inexpérimen- 
té, ne voyant les deux produits (pie suc- 
cessivement, la confusion était ou non 
possible. 

l'n arrêt de la Cour de cassation, cham- 
bre civile, du 4 décembre 1939, a rejeté 
le pourvoi formulé contre un arrêt ayant 
validé la marque constituée par la déno- 
mination «Un Cap», alors qu'antérieure- 
ment il avait été jugé que constituait 
une appellation générique l'expression 
«Vin du Cap Corse», la dénomination 
validée ayant un caractère distinctif ma- 
nifeste, si l'autre expression qui en con- 
tenait une partie pouvait ne pas l'être. 

l'n arrêt de la Cour de cassation, cham- 
bre criminelle, du 15 février 1941). a re- 
jeté le pourvoi formé contre un arrêt 
prononçant une condamnation pour ap- 
position frauduleuse de marque pour 
vente d'essence d'origine étrangère à 
celle indiquée sur la pompe distributrice. 

l'n arrêt de la Cour de cassation, cham- 
bre des requêtes, du l'r avril 1940, a re- 
jeté le pourvoi formulé contre un arrêt 
condamnant, pour usurpation de marque, 
l'utilisation pour des marchandises répa- 
rées de la marque originaire. 

l'n arrêt de la Cour de Paris, du 22 
avril 1941, confirmant un jugement du 
Tribunal civil de la Seine, du 9 juin 1937, 
a rejeté l'action intentée par le proprié- 
taire d'une marque « Maizena » contre 
l'utilisateur d'une dénomination «Maïsen- 
tine», motif pris que le radical «maïs» 
avait un caractère générique et indicatif, 
ne pouvant être approprié, qu'il fallait 
ne considérer les deux dénominations 
que dans leur forme distinctive, chacune 
d'elles formant une combinaison diffé- 
rente. 

Cette décision est l'illustration des es- 
pèces bien connues citées dans des pré- 
cédentes chroniques, telles que - Bro- 
mose » et « Brovomose ->, « Thenna » et 
«Thermor», «Ozonir» et «Ozonor», «Pro- 
vendéine» et «Provendunic», «Sonotone» 
et «Sonophone». «Palmolive» et «Pal- 
mosa». 

Un arrêt de la Cour de cassation, cham- 
bre civile, du 4 octobre 1941, a spécifié 
qu'une marque pouvait valablement se 
transmettre en dehors de l'existence d'un 
dépôt régulier; qu'un étranger devenu 
propriétaire de cette marque, par l'usage 
qu'il en avait fait en France, pouvait 
valablement céder une telle marque à 
un Français, qui en effectuait ensuite le 
dépôt, sans avoir à considérer si l'étran- 

ger avait ou non déposé sa marque dans 
son pays d'origine. 

l'n arrêt de la Cour de cassation, cham- 
bre des requêtes, du 25 novembre 1942. 
a rejeté un pouivoi formé contre un ar- 
rêt qui avait rejeté l'action en usurpa- 
tion de marque et de nom commercial 
du titulaire de la dénomination «Paris- 
Voyage» à rencontre d'un concurrent 
(pli avait fait figurer sur un panneau- 
réclame «Tout Paris voyage avec article 
de chez Léon». L'arrêt déclare qu'en es- 
timant que. dans le second cas. «Paris- 
Voyage» était employé dans un sens des- 
criptif et banal, l'arrêt n'avait pas dé- 
naturé le sens de la phrase incriminée. 

l'n arrêt de la Cour de cassation, cham- 
bre des requêtes, du // mars 1940. a re- 
jeté le pourvoi contre un arrêt qui avait 
estimé qu'une appellation purement des- 
criptive, rappelant les qualités réelles 
d'un produit ou les substances dont il 
se compose, n'était pas arbitraire et de 
fantaisie et ne pouvait être l'objet d'une 
marque valable («Lactobyl»). L'arrêt de 
la Cour de cassation avait d'ailleurs soin 
de préciser que le juge du fait reste sou- 
verain pour apprécier le caractère arbi- 
traire ou de fantaisie d'une marque. 

l'n arrêt de la Cour d'Aix-en-Provence, 
du 5 juillet 1943. a tranché la même 
question en sens contraire ('marque «Chlo- 
rocalcion»). L'adoption de ces deux so- 
lutions opposées fait apparaître tout 
l'arbitraire de l'appréciation du juge du 
fait. 

l'n arrêt de la Cour d'Anyers, du 7 
juillet 1943. estime que constitue l'usur- 
pation d'une marque consistant dans 
l'emblème d'un aigle aux ailes déployées 
avec initiales l'adoption d'une autre mar- 
que consistant dans l'emblème d'un phé- 
nix aux ailes déployées d'où jaillissent 
des flammes entre deux étoiles. Là en- 
core, il s'agit d'une question d'apprécia- 
tion de pur fait avec application du cri- 
tère des éléments dominants. 

l'n arrêt de la Cour de Lyon, du 20 
octobre 1943, statuant au sujet de la fa- 
meuse marque « Jean-Marie Farina ». a 
décidé (pie constituait la contrefaçon de 
cette marque l'emploi d'une telle déno- 
mination, même si le 'délinquant pouvait 
être le descendant d'un authentique Jo- 
hann-Maria Farina. L'arrêt estime égale- 
ment que le délinquant ne peut davan- 
tage attaquer une marque enregistrée à 
l'étranger, l'article (5 de la Convention 
dTnion disposant que. si la marque en- 
registrée dans le pays d'origine est pro- 
tégée telle quelle dans les autres pays 
de lTnion. il en est autrement si la mar- 

que peut porter atteinte à des droits ac- 
quis dans le pays où la protection est 
réclamée. 

l'n arrêt de la Cour de cassation, cham- 
bre des requêtes, du 17 juin 1942, rejette 
un pouivoi contre un arrêt ayant con- 
damné pour imitation frauduleuse de la 
marque «Dentifrice Vichy-État» et pour 
concurrence déloyale contre le fabricant 
d'un dentifrice des «Révérends Pères Cé- 
lestins de Vichy», alors surtout que le 
produit incriminé n'était fabriqué ni à 
Vichy, ni à l'aide des sels extraits de 
l'eau des Célestins de Vichy. 

Un arrêt de la Cour de cassation, cham- 
bre des requêtes, du 5 septembre 1940, 
tranche une intéressante question, savoir 
le fait par le cessionnaire d'une marque 
de viser dans l'acte de dépôt, à fin de 
renouvellement de sa marque, la cession 
qui lui en avait été faite à une date an- 
térieure, une telle façon de faire ne pou- 
vant suppléer à l'inscription, imposée sur 
le registre spécial des marques par la 
loi du 2(> juin 1920, sans laquelle aucune 
cession de marque n'est opposable aux 
tiers. L'arrêt ajoute que le dépôt à fin 
de renouvellement, effectué par le ces- 
sionnaire île la marque dont la cession 
n'a pas été publiée, ne peut valoir com- 
me nouveau dépôt à son profit, la mar- 
que n'étant pas nouvelle et le cession- 
naire ne pouvant invoquer le droit de 
priorité sur la marque qu'en se préva- 
lant de la cession qui n'est pas opposable 
aux tiers. 

l'n arrêt de la Cour de cassation, cham- 
bre civile, du 13 mars 1944, rejette le 
pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Paris, du 2 février 1937, qui avait validé, 
comme non descriptive mais suffisam- 
ment distinctive, la marque «Extra-Sou- 
ple»; l'arrêt précise que ce n'est pas en 
raison du succès de la marque, tout au 
contraire, qu'on pourrait la considérer 
comme devenue générique. La même ob- 
servation avait été faite précédemment 
par un arrêt de la Cour de Paris au su- 
jet de la marque «Gallalith>. Toutefois, 
l'arrêt du 13 mars 1944 stipule que, pour 
apprécier la validité de la marque, il faut 
se placer à l'époque du dépôt, sans tenir 
compte de la généralisation postérieure 
de l'appellation, due au succès de la fa- 
brication. Sous cette forme limitée à la 
règle formulée par la Cour de cassation, 
il y a lieu de faire des réserves. En effet, 
la réciproque ne serait pas vraie et, par 
suite, la rédaction semble trop absolue. 
Aux termes de l'article (5, lettre B, chif- 
fre 2. de la Convention d'Union, les mar- 
ques originairement dépourvues de ca- 
ractère distinctif peuvent en acquérir un 
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à la suite d'un long usage et d'une noto- 
riété indiscutable. Nous avons donné an- 
térieurement de nombreux exemples de 
l'application de tels principes (marques 
«Zeste», «Je cire mieux») (voir notam- 
ment Cour de Paris, 11 juillet 1944) ('). 

La Cour de Chambéry, par arrêt du 25 
avril 1945, a condamné une étiquette de 
parfums comportant, par rapport à une 
marque-étiquette déposée, un aspect ana- 
logue et particulièrement la même pré- 
sentation et surtout une dénomination 
analogue. Cette dénomination « Deux 
Lay » constitue à n'en pas douter l'imi- 
tation de la dénomination «D'Orsay» bien 
connue sous la forme, publicitaire géné- 
ralement employée («Parfum du cheva- 
lier d'Orsay»). La constatation de nom- 
breux détails analogues permettait au 
surplus de conclure à une volonté déli- 
bérée de confusion. 

Plusieurs arrêts de la Cour de cassa- 
tion, chambre criminelle, des 30 mai et 
4 septembre 1940, ont réprimé des appo- 
sitions frauduleuses de marques, compor- 
tant tromperie sur l'origine au préjudice 
des producteurs réunis de «Roquefort», 
le seul fait de l'apposition frauduleuse 
d'une marque usurpée constituant le dé- 
lit de tromperie sur l'origine de la mar- 
chandise vendue, même lorsqu'il s'agit 
d'un produit de la même région. 

La Cour de cassation, chambre crimi- 
nelle, par arrêt du 8 avril 1938, a décidé 
que s'il résulte des termes du paragra- 
phe 1er de l'article 8 de la loi du G mai 
1919 que l'apposition d'une fausse ap- 
pellation d'origine n'est punissable que 
lorsqu'elle a été faite sur le produit lui- 
même, cette condition, constitutive du 
délit, n'est pas envisagée dans le para- 
graphe 3 du même article prévoyant la 
mise en vente ou en circulation de pro- 
duits portant une appellation d'origine 
cpie le prévenu savait inexacte. 

La Cour de Lyon, par arrêt du 19 jan- 
vier 1943, a condamné, pour tromperie 
sur l'origine, la vente — sur demande de 
«Pastilles de Vichy» — de pastilles fabri- 
quées avec des eaux du «Bassin de Vi- 
chy», sans signaler la différence exis- 
tante et bien connue entre les eaux de 
Vichy et les eaux du Bassin dé Vichy. 

Un arrêt de la Cour d'Amiens, jugeant 
correctionnellement, du 29 mars 1950, a 
condamné l'utilisateur d'une étiquette 
«Vin du bataillon» au profit du titulaire 
de la marque «Vin du postillon», la mar- 
que du titulaire comportant la figura- 
tion, au centre, d'une cantinière au lieu 

(>) Voir Ann. prop, inrt., 1940-1948, p. 225. 

d'un postillon, de sorte que, vues succes- 
sivement, les deux présentations étaient 
susceptibles d'être confondues. 

Un arrêt de la Cour de Paris, du 21 
juin 1950, après avoir rappelé les prin- 
cipes fondamentaux en la matière (droit 
du premier usager, tolérance et négli- 
gence du propriétaire, même prolongées, 
sans importance, etc.), décide que la dé- 
nomination «Artex» constitue une imita- 
tion frauduleuse de la marque «Altex» 
et qu'il importe peu qu'une précédente 
décision de justice intervenue entre d'au- 
tres parties n'ait pas admis, dans les 
mêmes conditions, la validité de la mê- 
me marque, une précédente décision de 
justice obtenue par le défendeur en con- 
trefaçon à l'égard d'une tierce partie ne 
pouvant faire obstacle au droit du titu- 
laire de la marque. L'imitateur ne peut 
invoquer la marque d'un tiers, dont il se 
prétend cessionnaire, alors qu'il ne béné- 
ficie, au surplus, que d'un droit d'usage 
et que l'antériorité d'usage du tiers ne 
s'applique pas au même objet. 

La Cour de Poitiers, par un arrêt du 
7 juin 1950, a refusé d'interdire l'emploi 
demandé de son nom («Charles Martel») 
au concurrent de la Maison de cognac 
bien connue «Martell», du moment que 
le défendeur justifiait exercer lui-même 
le commerce, mais elle lui a toutefois 
prescrit d'observer entre les deus présen- 
tations respectives des marques les dif- 
férences déjà existantes, en spécifiant en 
outre que le prénom devrait être inscrit 
en lettres de même grandeur que le nom 
et, en dessous, la date de la fondation de 
la nouvelle entreprise. 

Un arrêt de la Cour de Rabat, du 8 no- 
vembre 1950, a décidé que constituait à 
lui seul un élément distinctif dans une 
marque, consistant en une étiquette, l'em- 
ploi de deux couleurs disposées dans 
deux triangles opposés, l'un bleu et l'au- 
tre rouge avec séparation par une dia- 
gonale. 11 était au surplus justifié qu'un 
rectangle, ainsi assorti de bleu et de 
rouge, constituait pour la clientèle la 
marque bien connue de la maison «Cin- 
zano». L'arrêt illustre une fois de plus 
le principe admis dans la jurisprudence 
française et qui a déjà été signalé: savoir 
que le seul fait de déposer une marque 
contrefaisante et de se refuser, sur som- 
mation, à la supprimer, constitue une 
atteinte matérielle au droit exclusif du 
titulaire de la marque (cf., dans des chro- 
niques antérieures: « Nicolas », « Byr », 
« Bccco », etc.). 

Nous avons relaté, dans une précé- 
dente chronique, pour son intérêt et alors 

qu'il était devenu définitif, un jugement 
du Tribunal de commerce de la Seine, 
du 5 janvier 1940, accordant à la Société 
Watermann, en raison de la notoriété de 
son nom, une protection dépassant en 
étendue celle faisant l'objet de son acti- 
vité commerciale. Ce jugement, qui étend 
la protection du nom commercial au delà 
de l'activité exercée, avait fait beaucoup 
de bruit dans les milieux de propriété 
industrielle et était considéré comme 
l'amorce d'une protection des marques 
et des noms notoires sans avoir à tenir 
compte de l'activité réellement limitée à 
une catégorie déterminée. 

Or, un récent jugement du Tribunal 
civil, du 16 avril 1951, à propos du nom 
et de la marque «Omega», s'est prononcé 
en sens contraire. L'intérêt de ce juge- 
ment se renforce du fait qu'il a été rendu 
conformément aux conclusions du Minis- 
tère public, qui a pris partie contre l'ex- 
tension des droits pour les marques no- 
toires. Bien que ce jugement, longuement 
motivé, s'explique sur la portée qu'il at- 
tribue aux articles visés de la Conven- 
tion d'Union et que, par suite, il intéresse 
particulièrement les lecteurs de ces co- 
lonnes, il nous paraît prématuré d'en 
faire l'analyse et éventuellement de pré- 
senter les éléments respectifs des thèses 
qui se sont affrontées, en raison de ce 
qu'un appel ayant été interjeté, un arrêt 
interviendra, semble-t-il, dans un délai 
assez bref. Nous nous réservons d'en re- 
parler à cette occasion. 

Un arrêt de la Cour d'Angers, du 25 
février 1945, a accueilli la demande de 
la Société immobilière de l'Abbaye de 
Solesmes, propriétaire de l'abbaye, et de 
l'Association des Amis de Solesmes, dont 
le but est de conserver les souvenirs his- 
toriques et religieux de l'abbaye, tendant 
à interdire à un commerçant l'utilisation 
de la dénomination «Rucherde Solesmes» 
pour annoncer un miel de sa récolte. La 
demande se justifiait par un intérêt mo- 
ral et par la sauvegarde d'un nom évo- 
quant de nombreux souvenirs histori- 
ques, artistiques et religieux. 

La Cour de Paris, par arrêt du 4 juin 
1947, a décidé que la dénomination 
«Charles Clicquot» de Toussicourt cons- 
tituait l'imitation frauduleuse des mar- 
ques de Champagne bien connues «Veuve 
Clicquot-Ponsardin» et «Champagne Vve 
Clicquot», dont le nom de «Clicquot» 
constituait l'élément essentiel. 

Cependant, le sieur Clicquot de Tous- 
sicourt faisait bien partie de la société 
à laquelle il apportait son nom. L'arrêt 
a considéré, comme bien d'autres avant 
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lui, que ledit sieur Clicquot, de Toussi- 
COurt ne possédant, pas de vignes et 
n'ayant jamais fait ni vendu du vin de 
Champagne s'était découvert une voca- 
tion tardive uniquement en raison de son 
nom, pour exploiter l'homonymie dont il 
était bénéficiaire. 

La Cour de Paris, par arrêt du 7 no- 
vembre 1949, tout en proclamant qu'à 
moins de conventions contraires, l'acqué- 
reur d'un fonds de commerce et tous les 
exploitants successifs avaient le droit de 
faire usage du nom du fondateur sous 
lequel la maison avait été connue, ce 
nom constituant l'un des éléments essen- 
tiels du fonds, a prescrit, à la requête 
des descendants du fondateur, de men- 
tionner, sur l'enseigne et sur les papiers 
de commerce, l'indication «Ancienne mai- 
son». 

La Cour de Paris, par arrêt du 20 dé- 
cembre 1949, a décidé que les armoiries 
différaient essentiellement des titres de 
noblesse, qu'elles n'étaient que des mar- 
ques de reconnaissance accessoires du 
nom de famille, auxquelles elles se rat- 
tachent indissolublement, que cette fa- 
mille soit, ou non, d'origine noble; les 
armoiries sont l'attribut de toute la fa- 
mille et doivent jouir de la même pro- 
tection que le nom lui-même. En consé- 
quence, l'arrêt décide qu'une personne 
appartenant à une famille possédant des 
armoiries est fondée à faire interdire à 
une société commerciale l'emploi, sans 
son autorisation, de telles armoiries pour 
constituer une marque. 

Un arrêt de la Cour de Lyon, du 24 
juillet 1950, statuant en matière d'en- 
seigne, en limite le droit à l'exercice 
d'un commerce similaire et à un péri- 
mètre à la mesure de l'activité commer- 
ciale de la maison exerçant le commerce 
sous une telle enseigne. S'il est exact 
que la propriété de l'enseigne, lorsqu'elle 
n'est utilisée que comme telle, est limi- 
tée à la localité où s'exploite le fonds 
de commerce, il n'est pas douteux que 
la jurisprudence a maintes fois décidé 
que l'enseigne, jouissant du fait de l'an- 
cienneté de la maison d'une certaine 
notoriété, doit être protégée non seule- 
ment sur tout le territoire, mais au be- 
soin à l'étranger, suivant la règle «en 
fonction de sa notoriété». Elle n'est en 
effet plus à proprement parler une sim- 
ple enseigne, mais une véritable raison 
de commerce ou une marque et doit être 
protégée au même titre. 

Un arrêt de la Cour de Paris, du 7 fé- 
vrier 1951, a tranché après une longue 
controverse et dans un sens d'ailleurs 

fout à fait orthodoxe, une grave ques- 
tion de droit au nom commercial. 

Une maison très connue d'horlogerie 
à Paris, remontant au 18e siècle, préten- 
dait interdire à un concurrent, non fa- 
briquant d'ailleurs, et plus récent, de se 
prévaloir d'un nom homonyme prove- 
nant de ses auteurs médiats, et récla- 
mait l'indication, en tous cas, du nom du 
successeur détenteur actuel du fonds. 
Après l'enquête prescrite, qui confirmait 
l'antériorité d'usage du demandeur par 
le truchement de ses auteurs et, d'autre 
part, depuis longtemps la disparition de 
tout homonyme chez le demandeur, la 
Cour a décidé que le fait, par le succes- 
seur, d'exercer son commerce sous le 
seul nom du créateur, sans faire appa- 
raître son propre nom, était susceptible 
de créer une confusion avec l'entreprise 
du concurrent le plus ancien portant le 
même nom, le successeur devant révéler 
son identité afin d'éviter de créer, dans 
le public, une confusion avec son concur- 
rent plus ancien en date, alors surtout 
que le détenteur actuel se trouve être 
titulaire du nom homonyme. 

En conséquence, l'arrêt, tout en per- 
mettant au défendeur de se prévaloir sur 
son enseigne du nom ancien, lui prescrit 
de mentionner sa qualité de successeur 
et le condamne, d'autre part, pour ses 
agissements déloyaux, à des dommages- 
intérêts. 

Il y a lieu de signaler une question 
intéressante, tranchée par l'arrêt. Vrai- 
semblablement sollicité par le défendeur, 
un homonyme, se prétendant descendant 
de l'auteur initial du second fonds, était 
intervenu à l'instance pour contester le 
droit du demandeur à utiliser le nom de 
ses ancêtres. L'arrêt a répondu que l'hé- 
ritier du créateur d'un fonds, s'il avait 
le droit certain de veiller à la protection 
morale de son nom patronymique, ne 
pouvait se prévaloir d'aucun droit com- 
mercial attaché au fonds que son auteur 
avait cédé avec tous les autres éléments 
à l'acquéreur et par suite à ses succes- 
seurs. Il n'aurait pu faire de reproches 
à ces successeurs que si ceux-ci avaient 
causé, par leurs agissements, un discré- 
dit certain au nom en question, alors 
que, tout au contraire, il était établi 
qu'ils en avaient renforcé la grande ré- 
putation. 

Un arrêt de la, Cour d'Aix-en-Provence, 
du 26 juillet 1950, a interdit l'emploi 
d'un nom homonyme de celui d'une en- 
treprise ancienne et connue dans des 
conditions analogues à celles de l'espèce 
citée plus haut (affaire Veuve Clicquot); 
l'arrêt  constate que,  comme  dans une 

précédente affaire, l'homonyme n'est in- 
tervenu dans la société, où il ne jouait 
qu'un rôle de facade, que pour la faire 
bénéficier d'une confusion, d'où l'inter- 
diction absolue de porter le nom. 

C'est dans le même esprit qu'un arrêt 
de la Cour de Paris, du 2 mai 1951, a 
interdit à une société de porter le nom 
d'un de ses associés, alors qu'il était éta- 
bli (pie ledit associé n'était en fait qu'un 
prête-nom, étranger à l'activité indus- 
trielle ou commerciale de la société et 
qu'il apparaissait, d'autre part, que l'em- 
ploi d'un tel nom pouvait préjudiciel- à 
l'entreprise !a plus ancienne. 

Un arrêt de la Cour de Lyon, du 29 
janvier 1951, statuant en matière d'en- 
seigne, a déclaré que l'enseigne consti- 
tue un moyen de ralliement de la clien- 
tèle attaché à l'établissement qu'elle a 
pour but de distinguer, et devient l'un 
des éléments du fonds de commerce; 
qu'il s'ensuit que les gérants libres d'un 
fonds de commerce comportant une en- 
seigne déterminée, lorsqu'ils restituent le 
fonds, doivent se garder d'utiliser ulté- 
rieurement l'enseigne, ce qui constitue- 
rait une infraction, par détournement de 
clientèle, et par suite un acte de con- 
currence déloyale. 

Par arrêt du 2 août 1938, la chambre 
civile de la Cour de cassation a décidé 
que la liberté du commerce et de l'in- 
dustrie était susceptible d'un développe- 
ment restreint par les conventions des 
parties, du moment que celles-ci n'impli- 
quaient pas une interdiction générale et 
absolue, c'est-à-dire illimitée, tant à la 
fois quant au temps que quant au lieu. 
En conséquence, l'arrêt a cassé une dé- 
cision déclarant illicite la clause par la- 
quelle un employé s'était engagé, en cas 
de départ, à s'abstenir, pendant un temps 
limité et quelque soit la nature des mar- 
chandises ou objets offerts à la clientèle, 
de toute représentation, de tout rapport 
commercial avec des clients visités pour 
le compte de son employeur. 

Un arrêt de la Chambre criminelle, du 
21 janvier 1942, statuant dans un do- 
maine tout différent, a décidé que, si la 
loi du 13 janvier 1938 impose au ven- 
deur de consigner à la clientèle les em- 
ballages et récipients servant à la livrai- 
son des boissons, ce texte réprime non 
seulement le défaut de consignation, mais 
encore la consignation à un prix infé- 
rieur à celui fixé dans les conditions pré- 
vues par la loi. 11 s'agit là d'une appli- 
cation d'une disposition spéciale qui peut 
être rapprochée de la législation des 
prix imposés. 
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III. —• La concurrence déloyale, répri- 
mée on France sans loi spéciale ot sur 
la base de l'article 1882 du Code civil, 
a donné lieu à de nombreuses applica- 
tions dans les domaines les plus variés. 

In arrêt de la Cour de Paris, du 24 
janrier 1938. a condamné pour concur- 
rence déloyale un ancien courtier utili- 
sant la documentation, recueillie dans 
ses anciennes fonctions, pour faire une 
concurrence dommageable à son ancien 
employeur. 

Un arrêt de la Cour d'Aix-en-Provence, 
du 10 mars 1938. a condamné comme 
fait de concurrence déloyale la violation 
d'une convention d'exclusivité par le re- 
présentant (pii avait aidé à violer l'en- 
gagement pris à l'égard du réclamant 
par un ancien employé travaillant pour 
son compte. 

Far arrêt du 31 mars 1938. la Cour 
de Lyon a. par ailleurs, acquitté le ven- 
deur d'un cabinet d'affaires qui s'était 
lié comme courtier à un concurrent do 
son acheteur, du fait qu'il n'avait lui- 
même pas pris un tel encadrement. Cet 
arrêt, sous sa forme absolue, appelle des 
réserves. 

La même Cour de Lyon, par arrêt du 
27 octobre 1939, a estimé que l'action 
en réparation du préjudice causé par une 
campagne de dénigrement par la voie 
de la presse était fondée sur une diffa- 
mation, c'est-à-dire sur un délit (pros- 
cription par 3 ans), et non sur une faute 
contractuelle ou quasi contractuelle (pres- 
cription: 30 ans). Cette question a déjà 
été traitée dans le même sens à plusieurs 
reprises et les lecteurs en trouveront la 
trace dans une chronique antérieure. Il 
convient de souligner au passage l'inté- 
rêt de la distinction. La Cour de Lyon, 
par un autre arrêt du 16 avril 1942, a 
décidé qu'une poursuite pénale en con- 
trefaçon n'était pas exclusive d'une ac- 
tion civile en concurrence déloyale à 
l'occasion des mêmes faits et que l'ac- 
quittement, prononcé on correctionnelle, 
ne pouvait à lui seul empêcher le bien- 
fondé de l'action en concurrence dé- 
loyale exercée ultérieurement au civil. 

La Cour de cassation, chambre dos re- 
quêtes, par tin arrêt du 24 norembre 
1943. a rejeté un pourvoi contre un ar- 
rêt de la Cour de Poitiers, du 14 mars 
1939. en estimant qu'était légalement 
motivé l'arrêt rejetant une demande en 
concurrence déloyale, dirigée contre un 
ancien employé qui aurait reproduit, par 
copie servile, des appareils de la fabri- 
cation de son ancien patron, alors que 
ledit arrêt relevait que les appareils in- 

criminés étaient dans le domaine public 
et qu'il n'était ni prouvé ni mémo pré- 
tendu quo l'ancien employé ait commis 
«les actes frauduleux, notamment en dé- 
robant des secrets de fabrique ou des 
listes de clients. 

Fn arrêt de la Cour de Paris, du 15 
mars 1950. a tranché le cas délicat d'un 
industriel portant, par voie de circulai- 
res, à la connaissance do ses concession- 
naires l'acte d'un correspondant ayant 
ou pour résultat de préjudiciel- à l'un 
d'eux, tout en prenant en même temps 
la décision d'interdire à ce correspon- 
dant l'accès de ses usines. L'arrêt relève 
(pie tout industriel a le droit de n'avoir 
de contact qu'avec le personnel de son 
choix, et la faculté d'interdire l'accès de 
ses usines à celui avec lequel il se refuse 
d'entrer en relations. H a, d'autre part, 
le droit de défendre les intérêts de ses 
concessionnaires en excipant de faits 
établis, ce qui ne saurait constituer à 
aucun titre un dénigrement. 

Fn arrêt de la Cour de Montpellier. 
du 27 mars 1950, a considéré et puni, 
comme acte de concurrence déloyale, un 
abus de fonctions administratives prati- 
qué pour favoriser un concurrent. 

Un arrêt de la Cour de Poitiers, du 
<S novembre 1949, interprétant la clause 
par laquelle un vétérinaire s'était inter- 
dit, vis-à-vis de son successeur, d'exer- 
cer sa profession directement ou indirec- 
tement pendant un délai déterminé, a 
estimé qu'il y avait là une obligation 
personnelle à son auteur et non trans- 
missible par voie de succession. 

Fn arrêt de la Cour de Lyon, du 11 
décembre 1950. a rejeté, comme mal fon- 
dée, une action en concurrence déloyale 
sur la base d'une édition d'un annuaire 
faisant de nombreux emprunts à un an- 
nuaire antérieur, sans toutefois qu'une 
confusion pût avoir lieu entre eux. L'ar- 
rêt estime qu'il n'y a pas eu copie en la 
circonstance, niais travail personnel et 
qu'on ne saurait interdire une concur- 
rence licite, basée sur l'imagination. C'est 
évidemment là un cas d'espèce dont il 
ne faut pas exagérer la portée. 

Nous avons cité seulement quelques 
décisions en matière d'appellations d'ori- 
gine, bien qu'on réalité les Cours d'ap- 
pel et la Cour de cassation aient eu assez 
souvent à statuer sur les questions sou- 
levées par l'abondante législation fran- 
çaise en la matière, mais il s'agit surtout 
d'application de dispositions réglemen- 
taires n'ayant d'intérêt que pour le «ser- 
vice intérieur», sans concerner le fond 
du droit. Elles nous ont paru, à ce titre, 

manquer d'intérêt au moins sous l'angle 
international. Par ailleurs, la jurispru- 
dence garantissant la sincérité de l'ori- 
gine n'a fait que se renforcer. Nous ne 
citerons, à titre d'exemple, qu'une seule 
espèce, l'une des plus récentes, qui a fait 
l'objet d'un arrêt correctionnel de la 
Cour de liiom, du 2 mars 1950. 

Cet arrêt décide que les tribunaux ci- 
vils, définissant par application de la 
loi du (> mai 1919 une appellation d'ori- 
gine, statuent erc/a otnnes, même à l'é- 
gard des intéressés n'ayant pas été par- 
ties au procès; leurs décisions s'imposent 
au juge répressif. Les «lentilles vertes 
du Puy» ont droit à l'appellation d'ori- 
gine comme satisfaisant aux exigences 
de la loi et en application d'usages 
loyaux, anciens et constants. Le fait, par 
un vendeur, d'accompagner l'envoi de la 
marchandise d'une facture la présentant 
sous une appellation inexacte constitue 
non pas le délit d'apposition d'une fausse 
appellation, prévu par l'article 8, alinéa 
1er, de la loi de 1919, laquelle exige la 
condition matérielle de l'apposition de 
la dénomination sur le produit lui-même, 
mais le délit de vente, mise en vente ou 
en circulation prévu par l'alinéa 3 de 
l'article 8 de la même loi. 

Cet examen incomplet, mais cependant 
substantiel, de la jurisprudence la plus 
remarquable, intervenue depuis notre 
précédente chronique, permet de se ren- 
dre compte à la fois de la stabilité des 
règles de jurisprudence en France dans 
le domaine considéré et de l'importance, 
au point de vue économique, des pro- 
blèmes de propriété industrielle et com- 
merciale qui, malgré la longueur des 
procès, leur prix de revient élevé, sont 
encore en nombre considérable et absor- 
bent, dans une large mesure, l'activité 
des tribunaux. PERMAND-JAOQ. 

Jurisprudence 

AUTRICHE 
NOM COMMERCIAL. HOMONYMIE. PRINCIPES à 
SUIVRE. INTERDICTION CONTRACTUELLE DE CON- 
CURRENCE. VALEUR DANS LE TEMPS ET SUIVANT 

LES CIRCONSTANCES. 
(Vienne, Cour suprême, 11 juillet  1951.) (') 

Résumé 
La maison Oskar Pischinger, à Vienne, 

fabrique une tarte, connue depuis plus 

(!) Nous devons le présent résume à l'obli- 
geance de M. le Dr Paul Abel, Conseil en droit 
international à Londres \V. 1, 72, New Cavendish 
Street. 
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de quarante années en Autriche et ail- 
leurs, sur une recette trouvée par son 
fondateur. Après le décès de celui-ci, la 
gérence fut assumée par ses fils, Oskar 
junior et Jacques. Le premier quitta l'af- 
faire en 1925. 11 fut stipulé que le se- 
cond se réservait le marché autrichien, 
alors que le marché allemand appartien- 
drait au membre sortant, qui allait fon- 
der à Wandsheck (Hambourg! une niai- 
son Oskar Pischinger. Les deux frères 
s'engagèrent réciproquement à ne pas 
exporter leur produit sur le territoire où 
l'autre se livrait à son commerce. 

L'entreprise allemande, confisquée en 
1942, fut détruite par une honihc en 
1944. Oskar retourna à Vienne et y cons- 
titua la société en commandite «Confi- 
serie Pischinger jun. Komm. Ces.». Jac- 
ques lui intenta une action en cessation 
d'emploi de ce nom, fondée sur rupture 
de contrat et sur la loi contre la concur- 
rence déloyale, que le défendeur aurait 
enfreint aussi par divers autres agisse- 
ments. 

L'affaire ayant été portée en cassa- 
tion, la (.'our a notamment prononcé 
comme suit: 

1. Ainsi que les deux instances infé- 
rieures l'ont fait ressortir, l'action est 
mal fondée quant à la rupture du con- 
trat. L'interdiction contractuelle de con- 
currence ne peut, en effet, durer éter- 
nellement. D'autre part, les contrats de 
cette nature reposent toujours sur la 
clause rebus sic sfantibus. Ils ne sont dès 
lors plus valables si les conditions poli- 
tiques et économiques ont subi un chan- 
gement radical. «Or. la défaite, l'effon- 
diement de l'économie du Grand Reich, 
la disette et les autres maux subséquents 
ont fait que la situation a profondément 
changé après la deuxième guerre mon- 
diale.» S'il est vrai, enfin, que la des- 
truction de l'entreprise de Wandsbeck ne 
peut, en soi, faire échec à la clause d'in- 
terdiction de concurrence, car une mai- 
son peut disparaître en temps normal 
aussi, nul contrat contenant cette clause 
non limitée dans le temps ne peut de- 
meurer valable lorsque la disparition île 
l'une des entreprises en cause est due à 
une catastrophe mondiale imprévisible 
qui a entraîné une révolution écono- 
mique. 

2. En revanche, lesdites instances ont 
jugé à tort que l'action n'était pas fon- 
dée quant à la concurrence déloyale. In- 
dépendamment d'autres faits, le deman- 
deur a le droit d'attaquer la raison so- 
ciale choisie par le défendeur. En effet. 
chacun a certes le droit de se livrer à 
une activité commerciale sous son nom 

et prénom. 11 doit toutefois écarter, par 
des adjonctions opportunes, tout danger 
de confusion. Or. en l'espèce, le défen- 
deur s'est borné à indiquer par «Confi- 
serie» l'objet de son activité et cette ad- 
jonction n'est nullement propre à dis- 
tinguer son entreprise de celle du de- 
mandeur, attendu que les deux maisons 
exercent la même activité. Le sieur Os- 
kar junior n'a pas le droit de profiter 
de la renommée acquise par le nom Pi- 
schinger. 11 doit distinguer sa raison so- 
ciale de celle de son frère d'une manière 
assez nette pour que le consommateur 
moyen ne risque pas de les confondre, 
au dam de ce dernier ('). 

C'est là. à notre sens, un principe ex- 
cellent, propre à assurer la loyauté dans 
la concurrence. 

ITALIE 

BREVETS ET MODèLES D'UTILITé. DIFFéRENCES. 
PRINCIPES à SUIVRE. 

(Home, Commission (les recours, 2 février 1951. — 
Dame  Santa  Orcngo  c.   Bureau  rentrai   (les  bre- 

vets.) (») 

Résumé 
Le Bureau central avait rejeté une de- 

mande tendant à obtenir un brevet pour 
un système d'impression d'agendas per- 
pétuels, permettant de retiouver immé- 
diatement les inscriptions y figurant. Il 
avait jugé qu'une disposition particu- 
lière des diverses parties constituant une 
feuille d'agenda représentait une confi- 
guration graphique ne modifiant pas le 
procédé normal d'impression, que le bre- 
vet ne pouvait donc pas être délivré, 
mais qu'il pouvait être étudié la question 
de savoir si la piotection à titre de mo- 
dèle d'utilité était possible. 

La déposante ayant recouru, la Com- 
mission a prononcé notamment comme 
suit: L'invention présuppose une créa- 
tion, non seulement (niant à la forme, 
mais aussi par l'application d'un prin- 
cipe scientifique ou technique permet- 
tant d'obtenir un résultat industriel. Tel 
n'est pas le cas en l'espèce. En revanche, 
la recourante a certes trouvé un moyen 
piopre à ientire plus commode l'emploi 
des agendas. Il appartient donc au Bu- 
reau central des brevets de juger si la 
protection peut être obtenue à titre de 
modèle d'utilité. 

SUISSK 

CONCURRENCE DéLOYALE. LOI. APPLICATION. 
PRINCIPES à SUIVRE. 

(Genève,  Cour (le  justice  civile,  27 avril  1951. — 
Delécliat  c. Chapalay  et  Motlier S. A.) («) 

Résumé 
L'éditeur de l'annuaire «Savoir, a fait 

grief aux éditeurs de 1'-Annuaire com- 
mercial   genevois»   d'avoir   publié  dans 
celui-ci  un  répertoire  alphabétique  des 
électeurs  du   Canton   de  Genève  établi 

! sur la base de celui figurant dans «Sa- 
; voir»,   sur   la   base   de   fiches   fournies. 
j contractuellement, par le Bureau de l'ha- 
j bitant. Il a été débouté notamment pour 
j les motifs suivants: 

Le fait d'utiliser le tiavail d'autrui 
pour arriver à un résultat licite, ne pou- 
vant être obtenu autrement qu'avec plus 
de peine et de frais, ne constitue — si 
ce travail n'est pas protégé — un acte 
de concurrence déloyale (pie lorsqu'il y 
a tromperie ou abus d'un secret. 

Chacun est en droit d'exploiter une 
idée commerciale lucrative quanti bien 
même celui qui l'a eue le premier n'y a 
abouti qu'au terme de longues recher- 
ches, de tâtonnements, d'essais dispen- 
dieux. 

Tant que celui qui vante sa marchan- 
dise en reste à des appréciations élo- 
gieuses qui ne comportent pas d'indica- 
tions précises inexactes ou fallacieuses, 
et tant que ces appréciations ne compor- 
tent pas un dénigrement direct, il n'y a 
pas de concurrence déloyale. 

(i) La ('our a rappelé l'affaire Waterman, où 
un tribunal (les Etats-Unis a imposé à un porteur 
de ce nom, qui fabriquait également des plumes 
à réservoir, d'indiquer dans sa firme qu'il n'était 
pas lié à la maison homonyme fameuse, ainsi que 
l'affaire Lindt, tranchée dans le même esprit par 
les tribunaux helvétiques. 

(2) Voir Bollcltino dei brcvelli per invemioni, 
modelli c marchi, nos 5 et 6, de mars 1951, p. 211. 

Nouvelles diverses 

Suisse 
Message complémentaire du Conseil fé- 
déral concernant le projet de revision de 

la loi sur les brevets d'invention (2) 

La piincipale innovation du projet de 
loi fédérale sur les brevets d'invention, 
du 25 avril 1950 C1), résidait dans l'ins- 
titution de l'examen préalable, proposé 
par le Conseil fédéral. Le Parlement 
(Conseil National et Conseil des Etats), 
appelé à examiner et à arrêter la nou- 
velle loi. a demandé au Gouvernement 
de compléter ses précédents renseigne- 
ments sur l'examen préalable. La com- 
mission spéciale du Conseil National, 
chargée de rapporter le projet, désirait 
savoir, en pi entier lieu, si le prochain ré- 

(>) Voir La Semaine judiciaire, no ,'i, du 22 jan- 
vier 1952, p. 33. 

(2) Feuille fiWrah; 3 janvier 1952, lO-lc année, 
vol. I, p. 1-28. Brochure no 5822, du 28 décembre 
1951. Chancellerie fédérale, Berne. 

(3) Voir Prop, irul, 1950, p. 147/1-18. 
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tablissement de- l'examen préalable com- 
plet, par l'Office allemand des brevet« à 
Munich, pouvait engager les milieux in- 
dustriels à renoncer à une semblable 
institution pour la Suisse; on se deman- 
dait, d'autre part, s'il était vraiment op- 
portun et possible, pour un petit pays, 
de supporter les frais élevés et les lour- 
des servitudes administratives et tech- 
niques de l'examen préalable. 

Le Message complémentaire du Con- 
seil fédéral expose de façon détaillée — 
et fort intéressante — les résultats des 
investigations et des études, entreprises 
au cours de 18 mois, en vue de répondre 
aux questions de la commission du Con- 
seil National. Le Gouvernement main- 
tient résolument sa thèse primitive en 
faveur de l'institution de l'examen préa- 
lable en Suisse. Toutes les industries et 
les chambres de commerce consultées 
(sauf deux) ont réaffirmé qu'elles sou- 
haitaient l'introduction de l'examen préa- 
lable, quelle que soit la décision de l'Al- 
lemagne dans ce domaine; un même avis 
a été exprimé par le groupe suisse de 
l'A. I. P. P. I. et par l'Association suisse 
des conseils eu matière de propriété in- 
dustrielle. L'examen préalable serait réa- 
lisable en Suisse, à la condition d'être 
institué en cinq étapes, échelonnées sur 
18 années. Au point de vue financier, 
l'excédent des dépenses serait environ 
de 7 millions de francs suisses pour toute 
la période transitoire, après quoi le bu- 
reau agrandi pourrait se subvenir à lui- 
même, ensuite de l'augmentation des 
taxes diverses. Le Conseil fédéral estime, 
en outre, que l'adhésion de la Suisse à 
l'Institut international des brevets de La 
Haye n'aurait que peu d'influence sur 
les frais qu'entraînerait l'institution de 
l'examen préalable; le Conseil fédéral 
tient, du reste, à ajouter que les avan- 
tages financiers ne devraient pas, à eux 
seuls, décider la Suisse à adhérer ou non 
à l'Institut de La Haye. 

Le Message complémentaire expose en- 
suite que, même si l'examen préalable 
était abandonné, il conviendrait néan- 
moins de refondre entièrement la loi ac- 
tuelle sur les brevets d'invention, ne se- 
rait-ce que pour en améliorer l'ordon- 
nance — qui a toujours laissé à désirer 
—- et pour y introduire les autres inno- 
vations, proposées en sus de celle de 
l'examen préalable. 

Dans les chapitres suivants, le Mes- 
sage complémentaire traite de diverses 
questions concernant la protection des 
inventions en général: 
— rapport numérique entre les petites 

et les grandes inventions, 
— fréquence des nullités de brevet pro- 

noncées par le juge, 
—• sauvegarde des intérêts de l'inven- 

teur lors de la mise en valeur de l'in- 
vention, 

— sauvegarde de l'intérêt public contre 

l'abus des droits découlant du bre- 
vet (licence obligatoire), 

— les brevets au service de la concur- 
rence exercée par les cartels. 

Le Message primitif, du 25 avril 1950, 
indiquait pour quels motifs le Gouver- 
nement renonçait à proposer la création, 
auprès du Tribunal fédéral, d'une cham- 
bre spéciale chargée de connaître des 
litiges relatifs aux brevets d'invention. 
A l'occasion de ce Message complémen- 
taire, le Conseil fédéral reprend la ques- 
tion, donnant, suite, du moins en partie, 
aux efforts inlassables du groupe suisse 
de l'A.I.P.P.I. sur cet objet C). Tenant 
compte des avis d'une commission d'ex- 
perts appelée à examiner l'ensemble du 
problème, le Conseil fédéral propose d'a- 
jouter aux 115 articles de son projet de 
loi, du 25 avril 1950, un article 116 pré- 
voyant que l'article 67 actuel de la loi 
fédérale d'organisation judiciaire, du 16 
décembre 1943, sera remplacé par un 
nouveau texte dont voici les points es- 
sentiels: 
1. Le Tribunal fédéral peut revoir les 

faits d'ordre technique, en invitant 
l'expert à compléter son expertise, ou 
en commettant de nouveaux experts. 

2. Si l'expert avance des faits nouveaux, 
le Tribunal fédéral peut ordonner de 
nouvelles mesures probatoires. 

3. Les parties peuvent invoquer des faits 
et preuves nouveaux se rapportant à 
des questions techniques, si elles 
n'ont pu les faire valoir devant la 
juridiction* cantonale, ou si elles n'a- 
vaient aucun motif de le faire. 

4. Le Tribunal fédéral peut, lors de la 
délibération, faire appel à l'expert ou 
aux experts commis par lui. 

Le Tribunal fédéral n'a présenté qu'une 
seule critique à rencontre de ces propo- 
sitions: les parties aux procès relatifs à 
des brevets d'invention doivent faire 
preuve de la même diligence que les par- 
ties à n'importe quel autre procès; pour 
le cas où des faits importants seraient 
découverts tardivement, la possibilité 
d'une revision leur offre à elles aussi une 
garantie suffisante. Le Conseil fédéral 
considère que cette critique du Tribunal 
fédéral ne tient pas suffisamment compte 
des particularités propres aux litiges 
concernant lés brevets d'invention; dès 
lors, le Gouvernement maintient intégra- 
lement sa proposition de rédaction nou- 
velle de l'article 67 de la loi fédérale 
d'organisation judiciaire; il appartiendra 
au Parlement de se prononcer. 

Le Message complémentaire, du 28 dé- 
cembre 1951, apporte enfin quelques cor- 
rections de détail au Message primitif, 
du 25 avril 1950. 

Il ne reste maintenant qu'à suivre l'é- 
volution de la discussion devant les 
Chambres. 

Signalons que la nouvelle loi, même 
adoptée par le Parlement, n'entrera pas 
tout de suite en force de ce fait: selon 
le droit public suisse, toute loi votée par 
les Chambres peut être soumise au suf- 
frage universel; la demande doit en être 
présentée dans les trois mois qui suivent 
l'adoption de la loi par les Chambres, et 
elle doit être appuyée par au moins 
30 000 signatures d'électeurs. Faute de 
demande conforme à ces règles, la loi 
entre alors en vigueur. Si une telle de- 
mande est valablement présentée, la loi 
est ensuite soumise au vote des citoyens, 
dont la majorité décide en dernière ins- 
tance. 

Nous ne manquerons pas de tenir nos 
lecteurs au courant des événements. 

Bibliographie 

OUVRAGES NOUVEAUX 
THE PATENT, TRADE MARK, DESIGN AND UTI- 

LITY MODEL LAWS OF JAPAN, par M. E.V.A. 
de Berker, avocat. 256 pages 22 X16 cm. 
relié. A Londres, chez Butterwork êc C°, 
Bell Yard, Temple bar, 19*9 (*). 
L'auteur offre aux personnes qui s'in- 

téressent à la protection de la propriété 
industrielle une excellente traduction 
anglaise de la législation japonaise toute 
entière, y compris les mesures d'exécu- 
tion. Il tient compte des changements 
apportés aux textes après la guerre, en 
sorte que son manuel constitue un ins- 
trument de travail complet et utile, dont 
nous le félicitons vivement. 

Statistique 

(!) Beulte suisse de la propriété industrielle et 
du droit d'auteur, fascicule I, 1951, p. 12-15. 

Ceylan 
STATISTIQUE DE LA PROPRIéTé INDUSTRIELLE 

POUR 1950 

Brevets demandés: 84 
Brevet« délivrés: 24 

Sommes perçues: Roupies 
pour taxes de dépôt et d'enre- 

gistrement    17070 
pour annuités 5 967 
pour cessions, vente d'imprimés, 

divers 1232 

Dessins ou modèles déposés: 13 
Dessins ou modèles enregistrés: 12 

Sommes perçues  188 

Marques déposées: 821 
Marques enregistrées: 363 

Sommes perçues: 
pour taxes de dépôt et d'enre- 

gistrement    12 434 
pour renouvellements, transferts, 

vente d'imprimés, divers .   .   16023 

(!) Nous devons la communication de cet ou- 
vrage à l'obligeance de MM. Kusaba & Co., agents 
de brevets à Oküsawamachi-Tokyo, 16, Tamagawa. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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